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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

-----------,,---- ----' ........ - 

Le CONSEIL D'ETA, section de 
législationJ première chambxre, 
saisi par le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, le 
8 septembre 1950, d'une demande 
d I avis sur un proj ot d j iJ.rr8·~é 
royal "coordonnant les dispo8i~ 
tions de l'arrêté-loi du 3 jan­ 
vier 1946 concernant les vacan­ 
ces annue I.l e s des travailleurs 
salariés, modif~é par l'arrêté­ 
loi du 18 février 1947 relatif 
~ la Caisse nationale des vacan- 
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KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 8e 
SqJtember 1950 ... door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg 
verzocht hem van advies te die­ 
nen over een ontwerp van ko­ 
ninklijk besluit "tot ordening 
van de bepalingen van de besluit­ 
wet van 3 Januari 1946 betref­ 
fende het jaarlijks verlof van 
de loonarbeiders, zoals gewij­ 
zigd bij de besluitwet van 18 
Februari 1947 betreffende de 

ces annuelles de 1[1 loi du 4 mars Rijkskas voor jaarlijks verlof, 

1949 et de lu. loi du 7 juin 1949. van do wet van 16 Juni 1947, 
concernant Les vacances annuelles van de wet van 4 Maart 1949 en 
des travailleurs salariés", a don- van de wet van 7 Juni 1949 be­ 
né en sa séance du 2 octobre 1950 treffende het jae.rlijks verlof 

l'avis suivant 

Le Conseil d'Etat propose 
d'àpporter au projet des modifi­ 
cations de forme qui fi surent 
dans le t~xte ci-après : 

van de loonarbeiders", heeft 
ter zitting yan 2 October 1950 
het volgend advies gegeven t 

De Raad van State stelt 
voor een aantal vormwijzigingen 
in het ontwerp aan te brengen i 
zij zijn opgenomen in de onder­ 
s t aande tekst : 
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ARRETE ROYAL PORTANT COORDINATION DES LOIS ET ARRETES-LOIS 
RELATIFS.AUX VACANCES ANNUELLES DES TRAVAILLEURS SALARIES. 

BAUDOUIN, Prince royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu llarticle 12 de la loi du 1 juin 1949 concernant 
l~s vacances annuelles des travailleurs salariés9 ainsi conçu : 
ULes présentes dispositions ainsi que les lois et arrêtés pré­ 
cédents? relatifs aux vacances annuelles, seront coordonnés 
par arrêté royal dans les trois mois qui suivront la publica­ 
tion de la présente loi."; 

Vu llavis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale, 

NOUS AVONS A RRETE ET ARRETONS 

Article Îer.- 
~..!..arrêté~loi _9-u 3 janvier 1946 à. l'exception de 

l'article 14. l'arrêté-loi du 18 février 1947, les lois des 
16 juin 1947 et 14 mars 1949, et la loi du 7 juin 1949 à l·lex- 
ception d~ article~ et 139 sont coordonnés conformément au 
t t ' , t " 1- ' ex e annexe au presen arre-Ge. 

Article 2.- 
Notre Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale 

est chargé de Itexécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE PRINCE ROYAL 

Le ~linistre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
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TITRE PREMIER. 

LOIS RELATIVES AUX VACANCES ANNUELLES DES TRAVAILLEURS SALA- 
RIES, COORQ.Q1'fNEES LE .•............. 

-~-------------"':"- ---------~---.....,,- 

DES VACANCES EN GENERAL. 

Article 1er.- 
Les présentes loi§ coordonnées slappliquent à tou­ 

tes les personnes tenuas dans les liens d'un contrat de loua­ 
ge de services ou d'apprentissage, pour autant qu'elles 
soient occupées en Belgique au service d'un employeur établi 
en Belgique ou attachées à un siège d'exploitation ótabli en 
Belgique, ou encore qu'elles soient occupées à l'étranger 
mais domiciliées en Belgique et se trouvant au service dlun 
employeur établi en Belgique ou attachées à un siège d'ex­ 
ploitation établi en Belgique. 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale 
peut cepend.ant dispe:nser les employeurs (Ie l' applica ti on des 
J2.rés~tes 1.ois . ...2_oordonnées pour les travailleurs qui sont 
occupés à l'étranger et qui, en vertu de la législation étran­ 
gère, bénéficient d'avantages au moins égaux à ceux prévus 
dans les présentes lois coordollilées. 

------ 
~-- - 
Art.ler. Article lor, a Lin óas lor et 2, de l'arr&té-loi du 3 janvier 19L~6. 
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Article 2.- 

Les disposi tions des 12résente..ê..lo~:E.. coordonnées 
ne sont pas applicables : 

1° aux domestiques et gens de maison; 

2° au personnel des entreprises et établissements où ne 
sont occupés que les membres de la famille sous l'auto­ 
rité, soit du père ou de la mère, soit du tuteur; 

3° au personnel de la Société nationale des chemins de fer 
belges, autre_que celui visé par l'arrêté du Régent du 
29 mars 1945, imposant l'application de l'arrêté-loi du 
28 déoembre 1944 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs pour une partie du personnel de la Société 
nationale des chemins de fer belges. 

Toutefoisy le Roi peut, soit par extension pure 
et simple~ soit sous forme d'un régime spécial, les rendre 
applicables à tous les tre,vailleurs exclus en vertu des 
dispositions ci-dessus ou à certaines catégories d'entre 
eux. 

CHAPITRE II. - Droit aux vacances. --, .•. _--- 
Article 3.- 

Les travailleurs y-~sés à ~2~ic~G 1er ont droit 
à des vacances annuelles l)rOporti annelles à leurs presta­ 
tions de travail. 

Le droit aux vacances est acquis 8.UX travail­ 
leurs, nonobstant toute convention contraire. Il est inter­ 
dit aux travailleurs de faire abandon des vacances aux­ 
quelles ils ont droit. 

Art.~~. Article 1er,. alinéas 3 e't }-J" do l'o.rrSté-loi du 3 janvier 1946, 
môUl~ITé par 11 article 6 de la loi du 7 juin 1949. 

Art.3~ alinéa 1er. Article 2, alinéo. 1er, de l'arrôté-loi du 3 janvier 
"Ïr'iT7"-- 
.L>L.j.O. 

"l.rt.~ ~ alinéa 2. Article '7 de l'arrêté-loi du 3 janYicr 19)-+6. 
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OHAPITRE III~- Duré.e. et pé}'iode des vaoances. 

Article 4.- 
La durée des vacances est déterminée par exercice 

de vacances, d'après la durée des services effectués pen­ 
dant cet exercice. Toutefois, en ce qui Concerne certaines 
branches d1industrie ou catégories de travailleurs? aux­ 
quelles cette base de calcul de la durée des vacances se­ 
rait inapplicable, le Roi peut autoriser le calcul de la 
durée du cOlftié d'après le montant du salaire gagné pendant 
llexercice de vacances. 

La durée des vacances est d'au moins six jours 
pour une presto. ti on de douze mois de travail, y compri s 
les j ours qui sont assimilés par a.:F..E.~té ~~oyal à des jours 
de travail._ 

L'exercice? sur la base duquel est cnlculée la 
durée des vacances, coïncide avec l'année civile. 

Article 5.- 
Le nombre de jours de vaC2.l1ces déterminé en 

vertu de l'article 4 peut..1. pour tous les travailleurs ou 
;eour certaines ca té go ri es . de c_eux-ci 9 être _ au~menté Ear_ 
arrêté royal en fonction des possibilités financières de 
l'ensemble des caisses de vacances dont il est question 
au Titre III. 

Article 6.- 
La durée minimum des vacances prévue à llo.rticle 

4 est respectivement triplée ou doub Lé e en faveur des sa­ 

lariés qui, au jour de l'expiration de l'exercice: 

1° sont âgés de moins de 18 ans accomplis; 
2c sont âgés de moins de 21 ans accomplis. 

--------_.- 
Art.4. Article 2, alinbs 2, 3 ot 4, de 11,~Trôt8-1oi du 3 j3.nvicr 1946. 
Art.5. Artic le 3 de 1 t arr~té-loi du 3 janvier 191.~6. 
Art.b"; Article 4 de llarrSté-loi du 3 janvier 1946, renplacé par llc.r­ 
t:iclo 1er do 3J. loi du lA i11in lQ/,?_ 
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Toutefois, sur demande de la oommission pari­ 
taire compétente, le Roi peut modifier pour un an les mo­ 
dalités d!applioation de oette prescription. Cette déro­ 
gation peut être r-en ouve Lé e dans les mêmes conditions. 

Article 7.- 
Dans les conditions déterminées par l'arrôté­ 

loi du 9 juin 1945_fixant le statut des commissions pari­ 
taires, le Roi peut rendre obligatoires pour les intéres­ 
sés les résolutions des di tes comnu s sa cns comportant des 
vacances plus irnportc::mtes qU6 celles prévues aux articles 
41 5 et 6l_dans ce~cas~ des cotisations complémentaires 
proportionnelles sont due s par les employeurs intéressés. 

Les cornmissions pari t af.r-e s peuvent également 
proposer l'octroi de vo.cances complémentaires destinées 
à assurer les six jours de vacances prévu~ à l'article 4 
aux travailleurs qui ne bénéficient pas~ Rar_sui~e de 
causes à dé terminer ...J2.§~r la commission paI,'Jj_fdre, des va':, 
canees complètes., Ces résolutions peuvent être prises en 
ce qui concerne les travailleurs occupés dans une entre­ 
prise où les vacances sont accordéos collectivement ou 
par roulement. 

Art~~::- 
Les modalités générales d'application des pres- 

criptions ci-dess~ sont déterminées par arrêté royal. 

Le Roi peut rendre obligatoires pour les inté­ 
ressés les résolutions des commissions paritaires com­ 
portant soit des modalités de répertition des vacances, 
soi t une fixation des périodes ou des dates de vacances 
autres que celles arrêtée~ en applicaticn de l'alinéa 
préoédent. 

--_._---------- 
Art ~7. ArM_ cle 5 de ]! arrêté~ Qi du 3 janvier 19ü6. 
Art.S. Article 6 de. l'arrêté-loi du 3 janvier 1946. 
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TITRE II. 
---------- -----~-~ ---- 

DES COTISATIONS ET DU PECULE DE VACANCES. 
----------------------------------------- ----------------------------------------- 

CHAPITRE 1er. -Cotisation~ 

Article 9,,- ---_ ................ 
Sans préjudice dG:3 co·tisations apé c.i aâ.as résul­ 

tant de llapplication de l'article 7 de~ .. pré .... ê..smtes lois 
coordonnée_s....2,.. la c o t i aa td on de l'employeur afférente aux 
vacances annuelles est égale à 5 .E.!-S,_ des salaires bru ts 
majorés, le cas é chénn t , do s avant age s supplémentaires en 
espèces, autres que les a.l Lo ca td ons familiales et, sauf 
déroga ti on accordée par le Roi, de la valeur des avant age s 
en nature. 

Elle se répartit comme suit 
4 p.c. sont destinés aux vacances ordinaires; 
1/2 p. c. est destiné au paiement des va cunc E;S supplérnen- 

- 8a-...~'-"""" tl"", taires à'après 1&-& charges familiales; 
1/2 p.c. est destiné au paiement des vacances supplémen­ 
taires des jeunes travailleurs en application de l'arti­ 
cle 6 •. 

Artiole 10.- 
Sur avis de la Oaá.s s e nationale des vacances 

annuelles et~ le cas échéant, sur avis de la Commission 
consultative des vacances des jeunes travailleurs, le Roi 
détermine l'utilisD.tion du reliq.uat du fondsde 1/2 p.c. 
destiné au paiGmel1t des vacnnCGS supplémentaires des 
jeunes travailleurs aux fins su.ivantes : 

~:rt.9. ArtlcIa lor do Ta loi (\1 h nar s P)_~9, modifié irnplicitotlont 
~)ar'l Iar td.c Le 2, alirl) a Ler , do la loi du.? juin 1949. 
A~t.10. Article 2, alinéas 2 ot 3, de la loi du 7 juin 1949. 
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1° pour payer u.n pécule complémentaire aux jeunes tra .... 
vailleurs qui, dans les deux mois qui suivent la fin 
de leur instruction générale, de leur instruction pro­ 
fessionnelle ou de leur apprentissage~ entrent pour la 
première fois au service d'un employeur; 

2° pour encourager l'emploi rationnel des vacances des 
jeunes travailleurs; 

3° pour favoriser les initiatives des organismes poursui­ 
vant semblable but; 

4° pour couvrir les charges de vacances supplémentaireS 
accordées aux travailleursj en raison de leur ancien­ 
neté. 

La cotisation destinée au supplément de pécule 
w- ~0Ai' \..t':CW" ~ \r- 

de vacances ~ charges familiales est transmise 
à la Caisse nationale de compensation pour allocations 
fanüliales,qui procède à sa répartition en ma j or arrt cor­ 
rélativement les allocations familiales de vacances? sui­ 
vant les règles èl fixer par le Roi. 

Article 11.- 
Le Roi: peut accorder exemption ou réduction des 

cotisations à certaines industries nomf.nut Lveman t dési- 
gné e s , 

Sur la .Er:212.~ition de la commission paritaire 
intéressée et après consultation rul Conseil national du 
travail? le Roi peut accorder à certaines bro.nches d'in­ 
dustrie des dérogations aux dispositions des articles 9 
et 10. --- 

A:-t.ll. al. 1er. Article 2, alinea 2, de la loi du 4 mars 1949 (L'alinéa 
ï5r ost rendu inuti le par l' artic le 1er do la loi du 7 juin 19L-!-9, qui 
est li artic le 15 dOB lois coordonnées). 
Art.ll, al.2. Article L~ de 10. loi du 7 juin 19L~9. 
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Article 12.- 
Pour les ouvriers, travailleurs ~ domicile et 

appr-cn t i s salariés assujettis à l'arrêté-loi du 28 décem­ 
bre 1944 ~~ la sécurité sociale des travailleurs. les 
cotisations dues pour la constitution de La rémunération 
des vacances visées aux articlos 41 5 et 61 sont compri­ 
ses dans la cotisation globale prévue par cet arrêté-loi 
et perçues par l'organisme et d'après les modali.tés pré­ 
vues pour la perception de cette cotisation globale. 

fir!i21_e_ 13_.- 
k2.Esque les travailleurs visés à Ifarticle 16 

ne sont pas assujettis 8. l'arrêté-loi du 28 décembre "1944, 
la rémunéra,tion afférente aux vacances ordinaires visées 
à l'article 4 est constituée par des cotisations à charge 
de l'employeur? égales à 4 p.c. du salaire des travail­ 
leurs visés au présent article. A cet effet1 il est fait 
usage de t i.mbr-as et de cartes de vaoanc e s t sauf déroga­ 
tion consentie par le Roi pour des branches d'activité 
ou des catégories de travaillours. 

La rémunération afférente aux congés supplé­ 
mentaires visés aux articles 5 et 6 est constituée par des 
cotisations à charge de l'employeur égales à 1/2 p.c. du 
salaire des travailleurs visés au présent article. Ces 
cotisations sonti versées à la Caisse nationale des vacan­ 
ces annuelles ou aux caisses spéciales préV'J.es à l'article 
50,à cho,rge pour cellos-ci de ristourner les excédents 
COJl1.TYte il est di t à l' arti o.l.o 52 '!. 

Art. 12. iœtic 1(0 (te l farrêté-loi ('U 3 j anvt.cr 1946. 
Art .13. Article 10 do l' arr6té-loi du 3 janvier 19Ü6, complété impli­ 
c.rt oment par 11 articlo 2, alinéa 3 (rép&té), do la loi du 7 juin 1949. 
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La c?tisati.on do~tiné_e nu suppléI1}ünt de pécule 
v.... (1,0 .... t;t ~o'<' .. {'(~ 

de vnc~es ~§p!:e~--±e'S""' charges ,familiales est transmise 
à la Caisse nationale de compensf1.=:,~_i~n pour ctllocations 
familiales gui procède à sa répartition, en majorant cor­ 
rélativement les allocations fruniliales de vacances? sui­ 

van t los r~lGs à fl.xer par le Roi. 

Un arrêté royal peut adapter les cotisations dé­ 
finies ci-dessus dans la stricte mesure nécessaire ,à la 
couverture des charges résultant de l'octroi des vacances 
prévues par les articles 4, 5 et 6. 

Article 14.- 
Les modalités d'application des articles 12 et 

jJ_sont dé t e rrn i né es par arrêté royal. 

CHAPITRE II. - Pécule de vacances. ----_ •.. ,~_",___..._.---- 
Article 15.- 

Le montant du l')écule de va.canc e s , auquel ont 
droi t les travailleurs visés ~:...~icle 1 er 1 calculé sur 
le salaire brut gCègné par le travailleur au cours de l "e­ 
xercice de vacances? majoré,le cas échéant, des avantnges 
supplémentaires en espèces? autres que les allocations 
familiales, et, sauf dérogation accordée par le Roi~ de 
la valeur des avarrt ag o s en nature, est fixé comme suit, 

sur la base des sctlaire~g.yés à pa:;-t.ir du l&.r janvier 
194§_: 

Art .14. Arti_c~ doTrarrtfEe-Ei du 3 j anvâ.or 19)+6. 
Art~ Articlo lor de la loi du 7 juin 1949. 
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.ê:_) 4 p.c. pour los trnvnilleurs âgés de plus de 21 ans; 

~) 6 p.c. pour les travailleurs de 18 à 21 ans; 

.s:) 8 p.c. pour les travailleurs âgés de moins de 18 ans. 

Les ayants droit d'un travailleur salarié décédé 
peuvent exiger 18 paiement iInJnédiat de tO"utc;; allocation 
de vacances acquise pendant l'exercice en cours et celle_ 
acquiso_.durant l'exercice écoulé, si elles ne lui ont pas 
encore été liquidées. 

Article 16.- 
En ce qui c onc er'rie les ouvriers ~ les travail­ 

leurs à domicile et les apprentis scüarié S9 les rémuné­ 
rations afférentes aux vacances sont payées par l'inter­ 
médiairo de la Caisse nationale des vacances annuelles 
ou par les caisses spéciales prévues à l!article 50. 

Article 17.- 
Les rémunérations afférentes aux vacances ordi­ 

naires ou supplémentaires des travailleurs salariés au­ 
tres que ceux visés à l'article 161 sont payées directe­ 
ment par l'employeur. 

Article 18.- ,_, - 

Dans les conditions déterminées par l'arrôté­ 
loi du 9 juin 1945 fixant le s tn tut des commissions pari­ 
taires, le Roi peut rendre obligatoires pour les inté­ 
ressés les résolutions des commissions paritaires 

Ar"'t":r6:-:\rticlo 8 de l'arretf-loi du 3 j311vior lSJI.j.6. 
Art .17. Article 11 do 11 arrCté-loi du 3 janvier 19}.j.6. 
~.18. Article 12, alinéa 2, do 11;U:'reté-loi du 3 janvier 19h6. 
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comportant des rémunérations de vacances plus importantes 
que celles déterminées par l'article 15. Dans ce cas, des 
cotisations complémentaires proportionnelles sont dues par 
les employeurs intéressés. 

~!_:: 
La rém.unération journalière afférente aux va- 

cances prévues eux articles 4, 5 et 6 , peut être majorée 
par arrêté royal en fonction des possibilités financières 
de l'ensemble des caisses de vacances dont il est question 
au Titre III. 

Article 20.- 

L~~s _9.'aTŒ_li9ation des articles 16 à 
.12_~_on.LS!.~tcrminé es par:__~~rê_~~al. 

Article 21.- 
Une retenue, qui ne pout excéder 8 p. c., peut être 

opérée sur le montant intégral du pécule de vacances payé 
aux travailleurs autres que les employés. 

L t t d tt t t f · , At' e mon an e ce 'e re enue es lxe par arre e 
royal. 

Le produit de cette retenue, qui fera l'objet 
d'une compensation entre les diverses caisses de vacances 
par l'intermédiaire de la Caisse nationale des vacances 
annuelles, est consacré à l'assimilation à des journées 
prestées? des journées de chômage dues: 

Art.19.Articlo 1'2, alinéa 1er, de l'arrêté-loi du 3 janvier 19h6. 
l\:rt.20 .Article 13 de l'arr@té-loi du 3 janvier 19)-1-6 (répété) .• 
Art.21.lœticle 3 de la loi du 7 juin 19h9. 



VR. - 13 L .. 1419/1. 

a) 21 un e incapaci té de travail temporaire totale résul­ 
tant d'un accident du trD;vail, et ce jusqu'au moment 
de la reprise du travail ou de la consolidation défi­ 
nitive de l'invalidité; 

b) à une maladie? et ce à concurrence des trois cents 
premiers jours ouvrables de chaque maladie; 

c ) à un rappel normal. sous les armes, sauf le cas où celui- 
ci serait d'ordre disciplinaire? et ce 
de quaro.nt e-de-~1.x j ours par an; 

d) à l'accomplissement de devoirs civiques; 

, 
a concurrence 

e) en exécution d'obligations syndicales résultant de 

missions dét(JI'minóos par arrGté royal; 

f) aux congés complémentaires accordés aux ouvriers mi­ 
neurs et assimilés; 

g) à l'appel sous los armes. 

~C?le2?·- 
Sur La pr-opo sdt.i on de la commission paritaire 

intéressée et après consu.ltatiol1 du. Conseil national du 
travail? le Roi peut accorder [i certaines branches d'in­ 
dustrie des dérogations aux dispositions de l'article 21. 

Article 23.- 
S2.uf en cas de répétition de paicnent indû9 

les dispositions de la loi du 18 août 1887 relative à 

J:rt.2~?-: Articîo li do la loi ss»: Iuán 19h9. 
Ä.l~~ .23" .irticlo 15 de l'arr6té-loi du 3 janvier 1946. 
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l'incessibilité et à Itinsaisissabilité des salaires sont 
applicables aux rémunérations de vacances dues en vertu des 

présente.§. lois c..2..0rdonll..~es •. 

Article 24.- 
En aucun cas, les caisses de vacances ne peuvent 

subordonner le paiement des rémunérations de vacances dues 
à un ouvrier, travailleur à dom.icile ou apprenti rémunéré_, 
au versement ,par l'employeur, des cotisations qui lui in­ 
combent en vertu .51es.~J2.~'és~_ntes lois coordonnées. 

La caisse compét en t e a un recours contre le dé­ 
biteur des cotisations en retard. 

Sans préjudice de tout autre droit du travail­ 
leur, le recours de celui-ci contre la caisse débitrice 
se prescri t par le même délai Clue l' acti on pénale. 

Le bénéfice des prescriptions du pr é aerrt article 
peut être étendu par arrêté royal aux travailleurs autres 
que ceux visés à l'alinéa 1er du présent article. 

TITRE III. 
_----.------­ -------- .. --- 

DES CAISSES DE VACANCES. 
- .- ---------------------~- ----------------------- 

CHAJ?ITRE 1 er"!...]2_e la Caisse na ti onale des vacances annuelles. 

~cle 25.- 
Il est institué une Caisse nationale des vacances 

A'rt:2'4.- ArticleïbCi_o llar:d3t0-loi du 3 janvior 1946. 
Àrt.25.Artic1e 17 de l'arrêté-loi du 3 janvier 1946, remplacé par 
Irârtiële 26, alinéa Ler-, de llarr~té-1oi du JE février 1947. 
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annuelles, dont la mission et les statu.ts sont fixés par 
les présentos lois coordonnées et leurs arrêtés d'exécution. 

Arjicle 2t? -. 
La Caisse nationale des vacances annuelles, 

instituée par l'article 25~ est érigée en établissmnent 
pu.blic rattaché au l\1i,nistère du Travail et de la Prévoyance 
sociale et placé sous l'autori té du Ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale. 

Il a son siège à Bruxelles ou dans l'agglomération 
bruxelloise. 

Article 27.-:. 
La Caisse a pour mission 

10 de; percevoir les cotisations et de payer les rémlUléra­ 
tions ou gratifications de vacances, à ses assujettis 
obligatoires et à ses affiliés volontaires, conformé­ 
ment aux dispositions des présentes lois coordonnées, 
notamment aux articles 7, 121 13, 16~ 18 et 19,et à 
leurs arrêtés d'exécution ct selon des modalités déter­ 
minées par 10 IVünistre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, sur proposition du conseil d1a.dministration 
de la Caisse; 

2° de répartir entre les caisses spéciales! après avoir 
prélevé la part destinée à ses af'f'.i Lfé s , les sorrunes qui 
lui sont transmises à cet effet p;:::.r l'Office national 
de sécuri té sociale, ou par tout uu t.r c organisme chargé 
de la perception des cotisations dues pour la constitu­ 
tion des rémunérations de vacances annuelles; 

Art.26. Article 1er cleTl arrêté-loi du 18 févrter 19L(7. 
Art.~7. Article 2 de l'arrêté-loi du 18 février 19h7. 
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30 de percevoir et répartir les excédents de ressources 
des caisses spéciales; 

40 d"instruire t ou t e affaire et de donner son avis sur 
toute q_uestion q_ue lui soumet le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale en matière de vacances 
annuelles; 

JO d'exécuter toute mission q_ui lui serait confiée en la 
dite matière par le Ministre du Travail et de la Pré­ 
voyance e oc i.a Le ; 

60 de faire à celui-ci toute proposition de nature à amé­ 
liorer le régime des vucano e s annuelles; 

70 de contribuer, par toute intervention appropriée9 à la 
réalisation effective des buts sociaux poursuivis pnr 
le législateur en fav8ur des bénéficiaires de vacances 
annuelles1 notamment en soutenant l'action et en favo­ 
risant le développement des or garrt sme s qu i, concourent 
à l'utilisation rationnelle des vacances annuelles; 

80 de prendre toute mesure destinée à favoriser l'organi­ 
sation des vacances ouvrières. 

~e~tio~ II~ - Co~is~i2n_c2n~ult~tiv~ des va2.a~c~s_d~s_ 
1 e:!:!-.n~ s _ tE.a ~ai Il e}.!r.ê.. 

Article 28.- 
Il est institué près la Caisse nationale des 

vacances annuelles une Co~~ission consultative des va­ 
cances des jeunes travailleurs. 

Art.28. Article 3~(~e llarrt~tf~-loi du 18 février 194'7. 
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Article 29.- 
La Commission consultative des vacances des jeu­ 

nos travailleurs a pour mission 

1 ° do donn e r son avis sur toute q_uestion Clue lui soumet 
18 I,1i.nistre du Tr2.vail et de la Prévoyance sociale ou 
le conseil d'a&ninistration de la Caisse en matière de 
vacances annuelles des jounes travailleurs; 

2° de faire au :rvünistrc; du rrro.vail et de la Prévoyance 
sociale ou au conseil d'administration de la CaissG9 

toute pr'o po s it ion de nature à améliorer le régime des 
vacances annuelles des jeunes tr2.vailleurs. 

Article 30.- 
La Commission consultative des vacances des jeu­ 

nes travailleurs est composée : 

1° du président eupp'Lé an t du conseil d'administration de 
l C . . p '11 t' 1 ~rl" ~,-,n' ~ ~ "+' 1 . a ai s s e , v i ae a ar a c i e v~~.I::l.--b-glTe""b€--::J::-ea-; 

Jol 'tA 1V''U>~V''> ew QOc~~ 

2° du deuxième délégué du l\IIinistre du 'rl'avail et de la 
Prévoyance sociale au dit conseil d'administration; 

]0 de deux délégués du conseil d'adrninistration do la 
C8.isse, choisis par le Ministre l'un parmi les délégués 
des employeurs~ l'nutre parmi ceux des travailleurs; 

40 de six délégL-lé s des organisa ti ons de jeune s travail­ 
leurs à désigner pur le Ministre du 11ravail et de la 
Pr évoyunc e sociale? sur la proposi tion des organisations 
de travailleurs los plus représentatives; 

Art.29. Article }"" (ÎGJ:1äï~rŒté-loi du 18 février 191+7. 
Art.30• Article 5 de llarrOté-loi du 18 f'óvr-Lcr 1947, modifié par 
l t artic 10 5 de la loi du 7 juin 191.).9. 
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5° d'un représentant du Commissariat ' , l du tourisme; genera 

6° d'un représentant du Service na td ona'L de la jeunesse; 

7° d'un représentant du Ministre de la Santé publique. 

La Commission est présidée par le prési.dent 
suppléant du conseil dfadministration de la Caisse ett en 
son absence 9 par le deuxième délégué du Ministre du Tra­ 
vail et de la Prévoyance sociale au dit conseil d'admi­ 
nistration. 

Le Mi.ná s t r e du Travail et de la Prévoyance so­ 
ciale peut aU.toriser des représentants qua'La f i.é e des orga­ 
nisa v.i on s de j eunesse ~t siéger au sein de la Oommi s sá on 
pour des objets déterminés, mais sans qu'ilS y aient droit 
de vote. 

!Elicl,..s:._.J..1 .-:. 
La Caásae est admin:Lstrée par un conseil d lad­ 

ministration composé : 

10 du Ministre du Tn:~vail e t de la Prévoyance sociale; 

2° de deux dé Lé gué s de celui-ci; 

3° d'un représentant de la Société nationale des Chemins 
de fer belges, désigné par le conseil d f admi.nistra tian 
de cette société; 

4 ° d 'un repré s ent arrt du Cammissaria t général du tourisme, 
désigné par le IVlinist:X'e quia. lI..~tourisme dans ses attri­ 
butions; 

~rt".3~ ... Arficle ö de l1arrêtA-loî du 18 févrior 191_a. 
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5° de douze membres nommés par arrôté royal et choisis en 
nombre égal parmi les candidats présentés? respective­ 
ment sur des listes triples, par les organisations in­ 
terprofessioilllelles les plus représentatives d'une part 
de l'ensemble des employeurs, d1autre part de l'ensem­ 
ble des travailleurs salariés. 

La composition du conseil d'administration peut 
être modifiée par arrSté royal. 

Le conseil d'administration est présidé par le 
Ministre du Travail et els la Prévoyance sociale et, en son 
absence? par le délégué que le Ministre a désigné pour le 
suppléer. 

Le W[j.nistre choisi t parmi los douze membres 
nommés par arrôté royal deux vice-présidentE!, et dé s Lgne 
celui qui j en son absence et celle du président suppléant, 
préside le conseil. 

Assistent aux séances du conseil ,sans y avoir 
droit ue vote ~ 

le président du collège des reviseurs, visé à 
l'article 4-5,le ô i.r-ec t eur- de la Ca i as e , ainsi qu 'un secré­ 
taire nommé par le Ministre du TrClvail et de la PrévoyancG 
sociale, q_ui fixe sa rémunération. 

Article 32.- 
Le conseil d'administration 8.9 dans le cadre de 

la législation sur les vacances annuc.Ll.e s , les pouvoirs 

Art.32. Article 7 de Itarroté-loi (lu 18 f'3vrier 1947. 
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les plus étendus dta&ni.nistration ot de disposition en ce 
qui concerne la gestion de la Caisse. 

Les membres du conseil d'administration ne con­ 
tractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la Caisse. 

Ils ne sont responsables que de l'exercice de 
leur mandat. 

Article 33.- 
Un arrêté rOy[7~1 dé termine les cas où les déli bé­ 

rations du conseil d'adminL,tration et les décisions du 
directeur sont soumises? avant exécution, à l'apprqpation 
du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. Il en 
fixe les modalités. 

Article 34 .. - 
A l'exception du président du conseil d'adminis­ 

tration, les membres de celui-ci et de la Commission con­ 
sultative des vacances des jeunes travailleurs reçoivent 
soit une indemnité fixer soi t des jetons de présence et 
des indemnités pour frais de déplacement, dont le montant 
est fixé par 10 Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale. 

Article 35.- 
Le directeur de la Caisse est nommé par le Roi, 

qui fixe en même temps son traitement. 

Art .33;-J\rticle 8 de If arrGté-loi' du 18 février 19L1-7. 
Art~~ Article 9 de l'arrêté-loi du lB février 19)1-7., 
Art.35~ Article 10 de ltarrêté-loi du 18 février 19h7 .. 
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Il est chnrgé de l'exécution des décisions du 
conseil Cl I administration et r e or-é serrce la Oaisse dans les 

J. 

actes judiciaires et extrajudiciaires. 

Il assura la gestion journaliàre de la Oaisse, 
dirige et surveille le travail des bureaux. 

Il a la haute direction de la comptabf.Lä té et 
ost justiciable dG la Cour des comptes. 

En cas d'absGnce ou d'empêchement, le directeur 
est remplacé dans ses fonctions par un membre du personnel 
désigné par le Ministre du lrravail et de la Prévoyance 
sociale. 

Articl~_]6. - 
IJO directeur établit tous les six mois un rap­ 

port sur l'~ctivité et la situation financi~re de la Oaissa 

')" :c~:1,:?port est tre,nsmis au Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale. Copie on est adressée aux 
membres du cone eá L d I administration et du coll~ge des re­ 
viseurs pr-évu à 2, I article 45. 

Arti cIe 37._- 
Le cadre du personnel de la Caisse est arrôté 

et le personnel est nommé par le Ministre du Travail et de 
la Prévoyance sociale après avis du directeur et, après sa 
consti tutionJ du conseil dl admini.strati on. 

:r~ Article -:r:r-;'10 llarl~té-Ioi (lu JB février 19)+7. 
Art.37. Article 12 de 1larrêlté-loi du 18 févrior 19h7. 
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Sauf dispositions dérogatoires prescrites par 
arrêté royal? le personnel est soumis aux règles résultant 
des lois sur le louage de services, à llexception du per­ 
sonnel visé à l'alinéa ;3uivant. 

1e personnel peut comprendre des agents d'une 
administration de l'Etat? avec l'autorisation des autorités 
compétentes. Dans leur administration d'origine, ils sont 
mis en disponibilité p01J.r mission spéciale et conservent 
sous certaines conditions leur r::..ncienneté et leurs titres 
à l'avancement. En attendant que des dispositions légales 
déterminent leurs droits à une pension de retraite à char­ 
ge du Trésor pour les servj_ces rendus à If.Etat~ la Caisse 
prendra toute masure utilo pour leur assurer le complément 
de pension pendant la póriode de détachement. 

Ces agen ta prennent rang dans le cadre du per­ 
sonne'l, de la Caisse établi par le Ministre du 'Travail et 
de la Prévoyance sociale conformément à l'alinéa 1er du 
pr é s errt a rt Lc Le , jusqu'au jour de leur retour éventuel à 
leur administration d'ortgine. 

1e pc r s onne L peut comprendre des agents que la 
Caisse générale d!6pargne et de r.etraite avait affectés à 
la gestion de la Ca.i s s e nationale de vacances annuelles. 

Article 3e.-: 
SEU1S préjudice des disposi tions applicables au 

personnel détaché des administrations de l'Etat ou issu 
des cadres de la Caisse gén6rale d'6pargne et de retraite, 

Art .38. ArtiélBl3 de i1arreté-1oi du le fé"llTicr 1947. 
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le statut du personnel de la Caisse1 ses grades, ses 
attributions et ses barèmes de rémunération sont détermi­ 
nés par ar'rêté ministériol,après avis du conseil d' adminis­ 
tration. 

Article 39.- 
Dans la nomination du personnel de la Caisse, 

il sera observé un juste équilibre dans le nombre des 
emplois réservés aux candidats de chaque groupe linguis­ 
tn que , conformément [.1.. l'article 9, § 4? de la loj. du 28 
juin 1932 relative à l'emploi des Langue s en matière 
administrative. 

Article 40.- 
Sauf dispositions contraires prescrites par 

arrêté royal, l'exercice financier de la Caisse cofncide 
avec l'année civile. 

Article 41.- 
La Oaisse établit, chaque année, avant le 30 

septembre, pour l'exercice suivant9 un projet de budget 
de recettes et de dépenses, qui est somnis à l'approbation 
du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. 

Art.39.-Artièïël1+ do l'arrSts-r:Ü du 18 févrior 19)_~7. 
Ar't.4o. Article 15, alinea Ler , do l'arrGté-loi du 18 f{)vriar 1%.7. 
Art.41. Articlo 16 do l'arreté-loi du :kS févrior 1947. 
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Elle transmet à ce dernier, chaque année, le 
30 juin au plus tEtrd, le compte des recettes et des dé­ 
penses de l'exercice écoulé? pour être soumis à la Cour 
des comptes. 

Article ,4·2.- 
Les frais d'administration de la Caisse sont 

couverts par les intérê~s des capitaux constitués par le 
versement des cotisations ainsi que par le montant des 
rémunérations de vacances non réclamées en temps utile. 

Un arrêté royal peu t déterminer le pourcentage 
qui pourra être retenu par la Caisse, en vue de la cou­ 
verture de ses frais d'administration, sur le montant des 

cotisations visées à l'article 27. 

Article 4·3.- 
Les capi taux dont la Caisse a la gestion, sont,' 

en attendant leur liquidation, déposés soit à la Caisse 
générale d'épargne et de retraite, soi t au compte des 
chèques postaux, soit à la Banque nationale de Belgique. 

Les excédents des disponibilités nécessaires au 
fonctionnement de la Caisse peuvent être placés en certi­ 
ficats du Trésor. 

Article 44.- 
La Caisse est assimilée à l'Etat pour l'appli­ 

cation des lois sur les droits d'enregistroment, de 

Art.Ti2. Article 17 do l' arr@té-loi du 18 février 1947. 
Art eh). Article 18 de 11 arrêté-loi cl u 18 février 1947. 
:;rr't .I0î4. Artic le 19 de l t arr6té-loi du 18 février 1947. 
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timbre, de greffe, d'hypothèque et de succession, sur les 
taxes assimilées au timbre ainsi que sur les autres impôts 
directs ou indirects. Elle est exempte de tous impôts ou 
taxes au profit dos provinces et des communo s , 

Article 45.- 
Un collège de roviseurs, norr~és par le Roi, qui 

fixe en même temps leur tI'ai tement , est chargé du contrôle 
permanent de la comptabilité de la Caisse et, Gventuelle­ 
ment, sans préjudice des attributions des comités paritai­ 
res de contrôle fixéos pD.r l'arrêté du 11 mai 1946, de 
celles des Caissos spéciales de vacances autorisées confor­ 
mément à l'article 26. 

Chacun cl t eux a un droi t illimité de surveillance; 
et de contrôle sur tiout as les opérations comptables, sans 
pouvoir s'immiscer jamais dans la gestion même de la Caisse. 

Il peut prendre c ornmunicati on, sans déplacement, 
des livres, de la corrospondance, des procès-verbaux et de 
toutes IGS écritures généralement quelconques de la Caisse. 

Le collège des reviseurs fait rapport sur sa mis­ 
sion au Ministre du :rravail et de la Prévoyance sociale au ' 
moins une fois par an. 

L8 rapport du cOllège des rcviseurs concernant 
les comptes de la Caisse sera transmis en même temps que 
ceux-ci à la Cour des comptes. 

Section V. - Comntabilité des cotisations et rémunérations ----------------------------- dG vacanceso 

Article 46.- 
Toutes les sommes dont la Caisse a la gestion 

sont comptabilisées. 

Art.45. Article 20 de llarr@téMloi du 18 février 1947. 
:Art .45; Article al do l'arrêté-loi du 18 février 1947. 
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Une comptabilité spéciale est tenue en ce qui 
concerne9 d'une part, les sommes à transférer aux caisses 
spéciales conformément à l'article 27, 2°7 et, d'autre 
part, les SOIIl..'TIes dont il est question Èt l'article 52. 

La Caisse peut se faire remettre par les caisses 
spéciales les états qu'elle jugera nécessaires en vue de 
répartir les fonds reçus de ItOffice national de sécurité 
sociale. 

Article 47.- 
Les cartes de vacances annuelles et les fiches 

individuelles des travailleurs, dont la liquidation a eu 
lieu, sont conservées pendant un an. Les quittances déli­ 
vrées par les titulaires des autorisations de paiement 
sont conservées pendant deux ans. 

Article 48.- 
La Caisse tiendra, d'après les instructions que 

peut donner le Ministro du Travail et de la Prévoyance 
sociale, tous documents permettant l'établissement de sta­ 
tistiques et le contrôle du bon fonctionnement de la Caisse. 

Section VI. - Disposition transitoire. --------------~---- 
Article 49.- 

Les avoirs, créances, droits et obligations,ainsi 

Art.47. Article 22 de Ifarr~té-loi du 18 février 1947. 
Art .LiB. Article 23 de 1 t arr~té-1oi du 18 février 1947. 
Art :1;.9; Article 24 de l' arr~té-loi du 18 février 19'-17. ---- 
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que les dossiers et archives de la Caisse nationale des 
vacances annuellos gérée par la Caisse générale d'épargne 
et de retraite et~ pour autant que de besoin, de la Caisse 
nationale auxiliaire des congés payés\l)sont transférés 
à l f établissement public organisé par les présentes lois 
coordonnées. 

Article 50.- 
Les modali tés dl exécu tion du présent chapitre f 

et not&~nont celles relatives au fonctionnement de la 
Oaisse, aux modes de perception des cotisations et de 
pad emcn t des r-émunér-a ta ons de vacances, au fonctionnement 

du conseil dladrninistration et de la Commission consul­ 
tative des vacances des jeunes travailleurs ainsi qu'aux 
droits et obligations du dirocteur,seront déterminées 
par arrSté royal. 

CHAPITRE II.- Des caisses spéciales, 

Article 51.- 
La création dlune caisse spéciale afférente à 

une branche dtactivité ou à une catégorie de travàilleurs 
peu t être autorisée par un arrêté royal pri s à la sui te 
d "un acc or-d conclu au sein (ie la commission pari taire 

CO te membre de phräse liet, pour autant que de beso in, de la Caisse 
nationale auxl.Läaär-e des congés payés" ne figure pas dans le texte 
néerlandais de l'arr@t.ê-10i du 18 février 1947. 

Art .50. Article 'Z7 de l'arrl3té-loi du 18 février 1947. 
A:rt:5ï": Article 18 de l'arrêté-loi du 3 janvier 1946, modi. fié par 1l,ar­ 

. - ticle 26, a1inéa 2, de lfarrgté-loi du 18 février 1947,. 
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compétente ou, à d;faut d'une telle commission, entre les 
organisations les plus représentatives des employeurs et 
des travailleurs. 

Ces caisses spéciales ont pour mission de payer 
aux travailleurs qui relèvent d'elles, la rémunération 
ou gratification de vacances auxquelles ils peuvent pré­ 
tendre par leur entremise, en exécution de la présente 
loi et des ar-r ê t é s pris en vertu. de celle-ci. 

Article 5?-: 
Les frais d'administration des caisses de va­ 

cances sont couverts par prélèvements : 

a) sur les intérêts des capitaux constitués par le verse­ 
ment des cotisations reçues en exécution des articles 
7? 12, 13, 18 et 19; 

b) sur le montant des rémunérations de vacances non ré­ 
clamées en temps utile. 

Le Roi détermine les modalités d'application 
du présent article et l'affectation des soldes qui peu­ 
vent en résulter. 

Ils sont destinés en ordre principal à la ré­ 
duction d.e la retenue prévue à. 11 article 21" 

Article 53.- 
Au cas où les ressources d'une caisse de vacances 

X:rt:52.- Article I9 de l'arrêté-'loi du 3 janvior 1946, r-emp Lacê par 
l (article 11 de la loi du 7 juin 1949. 
Art.53. Article 20 do 11o.rr6té-loi du 3 janvior 1946. 
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excè deraien t le montant des charges résul tian t de l'appli­ 
co.tion des prósentcs lois co oz-donné e s , le Ministre du 
Travail et do la Próvoyance sociale peut ordonner le trans­ 
fert d'une partie des recettes excédentes à la Caisse na­ 
tionale des vacances anl'luelles~ Celle-ci tiendra une comp­ 
tabilité séparée des sommes ainsi perçues ot les répartira 
aux caisses de vacances ~li sont désignées par le Ministre 
du Travail et de la Prévoyance sociale et selon +es nóces­ 
sités de celles-ci. 

Article 54.- 
Après avis du directeur et du conseil dladminis~' 

tration de la Caisse, 10 Roi pout progressivement unifier 
li organisation a dm.Ln.Ls t.r-a t i ve des caisses spéciales de 
vacances autorisées en vertu de l'article 4 de la loi du 
20 août 1938 ou de l!article 51 des présentes lois coor­ 
données. 

Il peut or-donner- la fusion, soit entre ell081 

soit avec la Caisse nationale des vacancos annuelles, 
des caisses apé o i a.Lo s dont le f'oncté.onnemerrt serai t de 
na ture à. nuire à l t intérêt généra.l ou à porter pré judi ce 
aux intérêts des bénéficiaires de la législation sur les 
vacances ill1nuelles. 

./ • fi' " • 0 

---_ .. _-_. __ ._--- 
Art.54. Article ~!5 do Itarr~té-loi du 18 février 191+7, 
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TITRE IV. 
::::::::===::=:::==== 

CONTROLE ET SANCTIONS. 
~=======~===~========~ 

Article 55.- 
Les fonctionnaires désignés par le gouvernement 

surveillent l'exécution des présentes lois coordonnées et 
des arr§tés pris en vertu de celles-ci, sans préjudice des 
devoirs qui incombent aux officiers de police judiciaire. 
Leurs attributions sont döterminées par arrêté royal. 

Arti2..~56. -: 
Les fonctionnaires désignés en vertu de l'article 

précódent ont la libre entrée des établissements occupant 
des travailleurs salariés visós ~ l'article 1e~ et des 
établissements au pe r-s onn.e L desquels les présentes lois 
coordonnées deviendraient èJ.l)plicables on vertu d'arrêté 
pris en exécution de l'article 2. 

Les employeurs, leurs préposés ou mandataires 
ainsi que les travailleurs sont tenus de leur fournir les 
renseignements qu!ils demandent pour s'assurer de l'obser­ 
vation des présentes lois coordonnées. 

En cas d'infraction, ces fonctionnaires dressent 
des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire. 

Une copie du procès-verbal ost, dans les sept 
jours, a dre ssé e au contrevenant à peine de nulli té. 

1\rt:.5? ~- jirtic1e' 22 cIoJJ arrêté-loi (lu 3 janvier 19h6. 
~5~ Artj.c10 23 de l'arrGté-1oi (lu 3 janvier 19t1.6. 
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Article 57.- 
Les caisses de vacances prévues au Titre III 

sont tenues de tenir, d'après les instructions que peut 
donner le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
tous documents permettant l'établissement de statistiques 
et le contrôle du bon fonctionnement de la Caisse ou de 
l'observation des présentes lois coordonnées et de leurs 
arrêtés d'exécution. Elles sont tenues de donner aux 
fonctionnaires visés à, l'article 30, ainsi qu'aux membres 
du personnel de la Caisse nationale des vacances annuelles, 
désignés par le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, tous r-ens ca gnemerrt s et de lour soumettre sans 
déplacement tous documents qu'ils pouvant demandor aux 
mêmes fins. 

Article 58.- 
Les caisses de vacancos visées au Titre III 

sont contrôlées chacune par un comité paritaire de con­ 
trôlo,composé des représentants des organisations les 
plus représentatives des employeurs et des travailleurs. 
Les attributions? 10. composition et les modalités de fonc­ 
tionnement de ces comités de contrôlo sont déterminées par 
arrêté royal. 

CHl"iPITRE II. - Sanctions. 

Article 59.- 
Les employeurs, leurs préposés ou mandatair~s 

qui n I accordent point ou qui n ' acc or-derrt pars dans les 

Art.57. Articlo 21+ do l'arrêté-loi du 3 janvier 1946, remplacé par 
Tlarticlo 7 de la loi ('U 7 juin 1949. 
Lrt.58. lœticlc 25 de l'arrGté-loi c1.u 3 j1nvier 1946. 
"\rt .59. Article 26 ~o l'arrêté-loi du 3 jé'Jlvier 19L~6. 
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délais et selon les modalitós réglementaires les va­ 
cances auxq_uelles les travailleurs ont droit en vertu des 
présentes lois coordonnées ot de lours arr6tés d'exécu­ 
tion, et ceux qui no paient point ou ne paient pas dans 
les délais et selon les modalités réglementaires les co­ 
tisations 7 afférentos, sont punis d'une amende de 1 à 25 
francs ou d'un emprisonnement de un à sept jours. 

Sont punis des mêmes peines, les travailleurs 
qUi,pendnnt la durée de leurs vn.cances, s'ocoupent en 
dehors de leur propre foyer ou pour 10 compte de tiers à 
un travnil agricolo$ o.rtisnnal, industriel ou commercial 
rémunéré ou non ou un travail nrtistique rémunéré. 

L' aniende pr évue ù. l'al inéa Î er est appliquée 
autant de fois qu'il y Cl. eu de travailleurs à l'égard des­ 
quels il y a inf;raction aux termos du. même alinéa? sans 
que toutefois la somme dos amendes puisse excéder 200 
francs. 

Sans 
P8irti e porter/ Cl vll e, 

à l'alinéa 1er 

préjudice du droit des tiers lésés de se 
la sentence qui applique les peines prévues 
condamne d r office le délinquant au pa i emen t 

des cotisations arriérées. Cette condamnation est pronon­ 
cée en faveur de l'organisme chargé de la perception des 
cotisations de vacances,lorsq_u'il s'agit d'un travailleur 

dont ln rémunération de vacances doit obligatoirement 
être constituée à l! inte:cvention d'une cad s s e de vacances; 
elle est prononcée on faveur du travailleur,lorsque la 
rému.nération de vo.cances ne doit pas obligatoirement 
être constituée à l'intorvention d'une caisse de vacances. 
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Article 60.- 

Les employeurs? leurs préposés ou mandataires 
q_ui mettent obstacle à la surveillance organisée en vertu 
des présentes lois coordonnées,ou qui omettent de tenir à 
jour los documonts prescrits pour en assurer le contr61e9 

sont punis d'une amende de 26 à 100 francs, sans préjudice, 
s'il y a lieu, de l'application des peines édictées par i 
les articles 269 à 274 du Code pónal. 

Article 61~- 
Sans préjudice de l'application des articles 194 

à 209 du Code pé nn L, tau te persollile_ qui aurai t fourni, 
même bénévoloment? des déclarations dont elle n'ignorait 
pas ou ne pouvait ignorer q_u'ellos étaient inexactes ou 

incomplètes et qui lui seraient demandées en vue de l'ap­ 
plicatioAl~les présentüs lois coordonnées ou de leurs arrô­ 
tés d'exécution, est punie d'une amende de 1 à 25 francs 
ou d'un emprisonnement de un à sept jours. 

Au cas oa~ar suite des déclarations susvisées, 
la caisse de vacances intóressée aurait effectué des paie- 
ments dépassant les charges q_ui lui incombent en vertu des 
présentes lois coordonnées ou de leurs arrêtés d'exécution, 
le dé L'Lnquarrt est? en outre, c ondamné d'office à des domma­ 
ges et intérêts égaux au triple des sommes payées à tort. 
Cette conda.'nnation est prononcée en faveur de la caisse de 
vac ano e s qu i, aur-a déboursé les sommes en cause. 

Art.60. Articlo-27 dG l'arrgt&-loi du 3 janvier 1946 • 
.Art.61o Article 28 de 1Iarr~t,é-1oi du 3 janvier 1946. 
TIjLetexte nêer Iarrl ais de 1Ia,rrfité-loi du ~) janvier 1946 porte : 

"Ln uitvoering van deze bes1u.itFretll (en application du présent 
arr@té-1oi) • 
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Article 62.- 

Eu cas de récidive dans les cinq ans qui suivent 
une condamnation encourue en vertu des présentes lois 0001"­ 

données1 les peines établies par les trois articles précé­ 
dents pourront être portées au double. 

Article 63.- 
Les chefs d'entreprise sont civilement respon­ 

sables du paiement des amendes prononcées à, charge de leurs 
manda taires ou préposés à la surveillance ou à la directi on , 

Article 64.- 
Par dérogation à llarticle 100 du Code pénal, 

le chapitre VII et l'article 85 du livre 1er de ce Code 
sont applicables aux infractions pr-évue s par les présentes 
lois coordonnóes. 

Article 65.- 
L'action publique résultant des infractions auX 

disposi tions des présentes lois coordonnées ou des arrêtés 
pris en vertu de ceI1es-ci y est IJrescrite après un an 
révolu à compter du j our où l' infrac ti on a été commis e. 

Les infractions prévues à llarticle 59, premier 
alinéa, sont considérées pour le calcul du délai de pres­ 
cription comme des délits continus. 

Art.62~ Article 29 dö-Itarr6té-Ioi du 3 janvier 1946. 
Art. 63. Art.icle 30 de 1 f arr ôté-loi du 3 j"uwior 19L~6. 
Art.6L;:: Article 31 do llarrOté-loi du 3 janvier 1946. 
Art.65. l-'\rticle 32 do llarrôt6-1ot du 3 janvier 1946. 
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TITRE V. 
-------­ ,......._,------- 

DISPOSITION GENERALE. 
===================== 

Article 66.- 
Avant que soient prises les mesures réglementai­ 

res prévues aux articles '1er à 89 12, 13, 141 16 à 19, le 
gouvernement prend l'avis soit du Conseil paritaire général, 
soit de la commä s s i on ]?aritaire compétente ou, à son défaut, 
des organisations les plus représen~atives des chefs d'en­ 
treprise et des travailleurs. 

Les organismes consultés en vertu du présent 
article font parvenir leur avis dans les deux mois de la 
demande qui leur on est faito, à défaut de quoi il peut 
être passé outre. (1). 

Art.S6. Article 21 de llarr'êtè-loi du 3 janvier 19h6. 

(1) Les dispo&tions suivantes des lois et arr~tés~lois coordonnés n'ont 
pas été reprises dans la coordination 

10 Arr~té-loi du 3 janvier 1946 : 
a) ~r!:i ~l~ ~.! 

L'article 19, ttO, de la loi du 16 décembre 1851, est complété 
corme suit : 
Il Les sommes dues en vertu de 1 f arr~té-loi sur les vacances annuel­ 
les des travailleurs salariés à titre de cotisation ou de rémuné­ 
ration de vacane es... pour l t exercice échu et pour l'exercice en 
cour-s't , 

Ce privilège prend rang immédiatement après le 3° dudit ar­ 
ticle, conjointement avco Lo privilège pour le salaire des carmnis 
et des ouvriers. 

. .. / "' .. 
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b) !r~i.9.1~ 2,3_! 
Le présent arrêt8-10i remplace la loi du 8 juillet 1936, 

modifiée par celle du 20 aoÜt 1938 sur les congés annuels payés. 
Tóutefots, les dispos i tians des arr~tés pris en exécution de 
cette législation demeurent en vigueur aussi longtemps qu'elles 
ne sont pas rapportées ou modifiées et pour autant qu'elles ne 
dérogent pas aux prescriptions du présent arr~té-10i. 

c) !::r~i~ l_~ _2h.! 
Le présent arrêté-loi entrera en vigueur le 1er janvier 

1946" 

2- Arrêté-loi du 18 février 19LQ : 
a) ~~i~l~ }:5,!. ~1!n~a_2! 

I1Pour la première fois, il commencera à la date d'mÙJrée en vi­ 
gueur du prôsent arrâté". 

b) Ê'!i.9.l~ g6.1. ~li~a_3_: 
"L'arrêté royal du 27 dècombr e 1938 fixant les statuts de la 
Caisse nationale auxiliaire des congés payés, est rapporté"_ 

c) Article 28'~ 

Le présent arr13té-loi entre en vigueur 10 jour de sa pu­ 
blication au Moniteur. 

:; 0 Loi du 16 juin 1947 : 

a) !r!iE1~~. (abrogé par l'article 8 de la loi du 7 juin 1949). 

b) !r!i~l~ .2. 
1:1. présente loi entrera immódiatement en vigueur et sera 

applicable, pour la première fois, au nombre de jours de oongé 
ainsi qu'au pécule de congé accordés ou à accorder au cours de 
l'année 1947, sur la base des prestations de services de i'année 
précéden te. 

4" Loi du 4 mars 1949, article 3 t 

La prôsente loi entrera en vigueur le lor janvier 1949. 

5° Loi du 7 juin 191+9 : 

a) !r!i~l2. ~. 
A.partir du 1er janvier 1950, 10 2° du § 3 do lfarticle 

1er de l' arr(3té-loi du 3 janvier 1946, sur le s vacances annuelles 
des travailleurs salariés, est supprimé. 

., .. / ... 
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b) È'~i~l~ ~. 
Sont abrogés les artic les 1er, 2, 3, 4, 6 et 7 de la 

loi du 14 juin 1943, ainsi que l'articlo 10bis de l'arrêté-loi 
du 3 janvier 1946, modifié par la loi du 16 juin 1947, concer­ 
nant los vacances annuelles. 

c) ~i~l..s 2. 
Le 2° de l'article 9 dos lois sur 10 régime de retraite 

dos ouvriers mineurs et assimilés, coordonnées ot modifiées par 
l'arr~té-loi du 25 février 1947, est modifió corrnne suit, 
"2°. Los cotisations perçues par le dit Fonds pour los vacances 
annuolles ot los conlSés complémenta.ires ainsi que les sommos 
transféré,os par la Caisse nationale des vacances annuelles, en 
exécution de lalégislation sur les vacances annuelles des tra­ 
vailleurs, pour couvrir l'insuffisance éventuolle dos cotisa­ 
tions pour les vacances supplémentaires des ou~iers mineurs 
et assimi1éslt• 

Le c de l'article 10 dos lois sur le régime de rotraite 
des ouvriors mineurs ot assimilés, coordonnées ot modifiées par 
11arr6té-loi du 25 février 1947, est modifié eamme suit: 
"e) ASS1JrCr los avantages à charge du Fonds national résultant 
des législations sur les vacancos annuo'l.Los et les congés com­ 
plémentaires, ot trru1sférer à la Oaisse nationale dos vacances 
annuelles, on exécution do la Jf gislation sur les vacances 
annuelles dos travailleurs, l'excédent dos cotisations pour les 
vacances supplémentaires dos ouvriers minaurs et assimilés". 

d) Article 13- ...... - - -.._.- 
Llarticle 4-B, alinéa 4, de llarr8té-loi du 28 décembre 

1944, concornant la sécurité socialo dos travailleurs, ost mo­ 
difié comme suit : 
6 1/2 p.o. sont versés à la C2.issc nationalo do compensa- ' 
tian pour allocations familialos ot répartis commo suit : 

6 p.c. pm"T 100 allocations fo.milialos en application de 
la loi du 4 aol1t 1930, relative aux allocations familiales 
des travailleurs salariés; 
1/2 p.c. destiné au pécule frunilial do vacances prévu à 
l t'articlo 2 de la loi surles vacances annuelles dos tra­ 
vailleurs salariés. 

En conséquence, la cotisation totale à vorser par les employeurs 
pour los employés à l'Office national de sécurité socialo est 
majorée do 1/2 p.c. 

e) ~r~i~~.!4~ 
La présente loi entre en viguour le 1er jamder 1949, 

sauf en cc qui concerne l'article ~, alinéa lor, qui ontre on 
vigueur le 1er janvier 1948. 
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ANNEXE .. 

TABIJEAU DE CONCORDANCE DES TEXTES. 

Lois !Arr6té-Ioi 
coordcnnées! du 

13 janvier 
! 1946 

art .1er 

art. 2 

art. 3 ,al. 2 ! art. 7 
1 

art. 4 1 art. 2 , al. 2 , ! 
'3 ot 4- t 

art. 5 ! art. 3 
I 

art. 6 ! art. 4 
t 

art. 7 ! art. 5 , 
art. S ! art" 6 

t 

art. 9 

art. 10 

art .. 11,al. 
te r 

art. 11,al. 2 , 
art. 12 ; art. 9 , 
art. 13 i art. 10 

I 
art. 14 ; art. 13 

art. 15 ! 
! 

8 art. 16 ! art. 
! 

art. 17 ! art .. 11 

!Arrêté-loi 
du 

! 18 février 
1947 

L. 1419/1 

!Loi du !Loi du t Loi du 
! 16 juin '4 mars 1949! 7 juin 
! 1947 1949 

f 

! art. 1er! 

, 
! art. 1 er 

I 

! ar-t , 2, al. 2 
t 

! art. 6 

I 

! art. 2, al. 
1er 

I ; art. 2, al .. 
2 et 3 

----------r-------------------------------------'----------- 
! art. 1 er ~ 
! al. 1 er e t 2! 
, I 

! art. 'l e r , 
! al. 3 et 4 
I 

art. 3 .al, 1 er! art. 2 ,al. î ei- 
l ! 

r i art. 4 

I 
t 
i art2, al. 3 

, 
; art. 1 er 

. .. / ... 
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Lois 
coordonnées 

Arrêté-loilArreté-loi 
du I du 

3 janvier !18 février 
1946 1 1947 

!Loi du 16 
!juin 1947 
I 

l 

!Loi du 4 ! Loi du 
! mars 1949 ! 7 juin-_·· 
t I 1949' 
! 

art. 18 

art. 19 

art. 20 
art. 21 
art. 22 
art. 23 
art. 24 
art. 25 

art. 26 
'art. 27 
a.rt. 28 
art. 29 
art. 30 
art. 31 
a r-t , 32 
art. 33 
art. 34 
art. 35 
art. 36 
art. 37 
art. 38 
art. 39 
art. 40 

art. 41 
art. 42 
art. 43 
art. 44 
art. 45 
art. 46 
art. 47 
art. 48 

lart.12, l ' . al. 2 .. -.,~, .... 
! I 
i art. 12, I 
! al. 1 Gr ! 
I jart.13 

I 

!art.15 
;art.16 
Îart.17 

I I 

, 
!art.26, 
!a1.1er 
!art 1er , . 
!art.2 
!art 3 , . 
iart.4 
!art 5 , . 
!art.6 
I 
;art.7 
!art.8 
I 
;art.9 
! art. 10 , 
·art.11 
t 

iart.12 
;art.13 
i art. 14 
I ;art.15, 
jale 1er 
!art.16 , 
;art.17 
iart.18 , 
;art.19 
!art.20 
!art 21 
t • 
!art.22 
1 

-- ; art. 23 

art. 3 
art. 4 

....- 

art. 5 
...- 
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Lois !Arrêté-loi!Arrêté-loi!Loi du !Loi du 
coordonnées! du du !16 juin!4 mars 

!3 janvier !18 février! 1947 ! 
! 1946 1947! ! 

Loi du 
1949! 7 juin 

1949 

! 
art. 49 i art. 24 
art. 50 ! art. 27 

I I I I 
art. 51 ; art. 18 i art. 26 , al.2 i ! 
art., 52 ! art. 19 i art. 11 I 
art, 53 ; art. 20 I 

art. 54 ! ! art. 0'5 L- 
I I 

art. 55 i art. 22 
art. 56 ! art. 23 

I I 
art. 57 ; art. 24 ! art. Î 
art. 58 ! art. 25 ! 

I ! art. 59 i art. 26 
art. 60 ! art. 27 

I 
art. 61 ; art. 28 
art. 62 ! art. 29 

I 
art. 63 i art. 30 
art .. 64 ! art. 31 

I 
art. 65 i art. 32 
art. 66 ! art. 21 

! 

I 
I . 
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Note finale Dispositions non coordonnées 

! ! 
, ! 
;Arrôté-loii 
. du ' 
! i3 janvier 

1946 

...' ! Arrete-loi; 
du . , 

18 février; 
1947 . 

, 
Loi du ; Loi du 
16 juin; 4 mars 
1947 . 1949 

Loi du 
7 juin 
1949 

c 
2\"), a 

b 

c 
d 
e 

! i art. 14 
! art. 33 , 
i art. 34 

-- 

! 
! art. 15, al. 2! , , 
i art. 26, al. 3i 
! art. 28 
I I i art. 2 

! art. 3 
! 

! , 
! art. 3 ! 

! art. 6 
I 
i art. 8 
! art. 9 
l i art. 13 
! art. 14 
! 
! 
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KONINKLIJK BESLUIT TOT SAJ1ŒENOnDENING DEn VlETTEN EN BESLUIT­ 
WETTEN BETnEFFENDE HET J AAnLIJKS VEHLO}'"' DEn LOONARBEIDERS. 

BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondwettelijke macht van de Koning 
uitoefent, 
Aan allen, tcgenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 12 van de wet van 7 Juni 1949 
betreffende het jaarlijks verlof der loonarbeiders, dat 
luidt als volgt l 

" Deze bepalingen,alsmedc de vorige wetten en besluiten 
die betrekking hebben op het jaerlijks verlof, zullen 
bij koninklijk besluit in overeenstemming gebracht wor­ 
den binnen drie maanden die volgen op de bekendmaking 
van deze wet."; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Artikel 1~- 
De besluitwet van 3 Januari. 1946 met uitzonde­ 

ring van artikel 14, de besluitwet van 18 Februari 1947, 
de wetten van 16 Juni 1947 en 4 Maart 1949, en de wet 
van 7 Juni 1949 met uitzondering van de artikelen 9 en 13, 
worden overeenkomstig de bij dit besluit gevoegde tekst 
samengeordend. 
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Artikel 2.- 

Onze Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
is belast met de uitvoering van dit besluit., 

Gegeven te • 

VANWEGE DE KONINKIJIJKE PRINS 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

WETTEN BETRE}i'E'ENE8 HET J }\),RLIJKS VEHLOL]2ER LOONARBEIDERS.J.. 
S.Al\ŒI'\fGEORDEND DE ••••••.••••• --_._,-_.,,_,---- 

-- ........ _----- -------~- 

VERLOP IN HEl' ALGEMEEN .. 
======================= 

HOOFDSTUK 1.- ToeEassingsgebied. 

Artikel 1.- 

Deze samengeordende wetten zijn toepasselijk op 
al de personen verbonden door een contract van dienstvsr­ 
huring of door een leercontract, zover zij te werk gesteld 

Art ti 1. Artikel l, eerste en tweede lid, van de bes luitwet van 
3 Januari 1946. 
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zijn in Belgig door eon in Belgig gevestigde werkgever of 
gehecht zijn aan een in België gevestigde exploi tatiez(3tel, 
of nog, wanne§'..!. zij in het buitenland worden te werk ge­ 
steld, maar woonachtig zijn in Belgiê en in dienst zijn 
van een in België gevestigde werkgever of gehecht aan een 
in Belgi~ gevestigde exploitatiezetel. 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
mag nochtans de wc~rkgevors van do toepassing van de~ 
samengeordende wetten ontslaan wa t betreft de arbeiders 
die in het bui tenland worden te werk gesteld en die, 
krachtens de vreemde wetgeving1 minstens even grote voor­ 
delen genieten als deze die voorzien zijn bij deze samen­ 
geordende wetten. 

Artikol 2a- 

De bepalingen van deze saID(;:l1geordende wetten 
zijn niet toepasselijk op : 

10 dienstboden en huisper~)on.8el; 

2° het personeol van ondernemingen en inrichtingen waar 
enkel de leden van het gezin onder het gezag hetzij 
van de vader of de moeder, hetzij van de voogd,ar­ 
beiden; 

)0 het personeel van de Nationale Maatschappij der Bel­ 
gische Spoorwegen ander dan dit voorzi~ bij het be­ 
sluit van de Regent van 29 Maart 1945 tot toepassing 

Art.2. Artikol l, derde en vti erde lid, Van de besluitwet van :7 
uanuari 1946, gewi.jzigd bij artikel 6 Van de l!ITet van 7 Juni 1949. 
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van de beslui +wo t van 28 December 1944, betreffende 
de maa t schappe'l i jk e zekerheid cler arbeiders .2l2 eon 
deel van het perBoneeJ. der Nationale Maatschappij der 
BelgiSChe Spoorwegen. 

De Koning mag z~nochtans hetzij door eenvoudige 
uitbreiding, hetzij in de vorm van oen speciaal stelsel,_ 
toepasselijk maken op alle arbeiders die krachtens boven­ 
s üaan de be a ch.Lkkf.ng en worden uitgesloten, of op sommige 
categoriE)ën daarvan. 

goo FDSi~LD,_ •. -_' _' __ R_e,_C'_,l_lt __ o .... p_v_e_r_l_o_f__.. 

Artikel 

De bij artikel 1 bedoelde arbeiders hebben recht 
op eon jaarlijks verlof, naDT verhouding tot hun dienst­ 
prestaties. 

Hot recht op verlof is aan do arbeider verwor~ 
ven niettegenstaande elke strijdige over-ecnkome t , Het is 
de arbeider verboden van het verlof waarop hij recht 

h_eef!, af te zien. 

HOOJi22.§.fUK 111.,- Duur en tijdstip van het verlof., 

Artikel 4.- 

De duur van het verlof wordt bepaald per verlof­ 
dienstjaar op basis van de duur van de in de loop van di-ti 

Art.3, eerste lid •. ltrtikel ~" eerste lid, van de besluitwet van 3 
Januari 191.j.b. 
Art.3, tweede lid. Artikel 7 van de besluitwet van 3 Januari 19).j.6~ 

Art .hl Artikel 2, t,weede" derde en vierde lid van de besluitwet 
van 3 Januari 191+6. 



vvv. - 46 - L.1419/1. 

dienstjaar verrichte prestaties. De Koning mag nochtans 
voor sommige bedrijfstakken of voor sommige categorieën_ 
arbeiders waarop deze berGkeningsbasis van de duur van 
het verlof niet_toepasselijk is J deze berekt}ning volgens 
het tijdens het verlofdienstjaar verdiende loon toelaten. 

De duur van het verlof dient minstens zes fugen 
te bedragen voor twaalf maanden arbeid waarin begrepen 
zijn de dagen die bij koninklijk besluit met arbeidsdagen 
worden gelijkgesteld~ 

Het dionstjaé.:tr op basis waarvan de duur van het 
verlof wordt berekend, valt samen met het burgerlijk jaar. 

Artikel 5.- 

Het aantal bij artikel i voorziene verlofdagen 
kan voor alle arbeiders of voor sommige categorieën_ar­ 
beiders worden verhoogd bij koninklijk besluit, naar ge­ 
l~ng de geldelijke middelen van de bij Titel III bedoelde 
verlofkassen gezamenlijk. 

Artikel 6.- 

De minimumduur van het bij artikel 4 voorge­ 
schreven verlof wordt voor de loontrekkenden, die op de - , 

dag van het verstrijken van het dienstjaar: 

1° minder dan volle achttien jaar oud zijn, verdriedubbeld; 

2° minder dan volle één en twintig jaar' oud zijn, verdub­ 
beld. 

Art.5., A:rtikel 3 van de besluitwet van 3 Januari 1946. 

Art.6. Artikel 4 van dG besluitwet van 3 Januari 1946, Yorvangen door 
artike1 l van de wet van J 6 Juni 19h7 •. 
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De Koning karl. E;2chtans op aanvr-aag van ~ be­ 
voegde paritair..§. Commissie. de modaliteiten van toepassing 
van dit voorschrift wijzigen voor één jaar. Deze afwij­ 
king kan worden hernieuwd onder dezelfde voor-waar-den, 

Artikel 7.- 

De Koning mag, onder de voorwaarden vastgesteld 
bij de besluitwet van 9 Juni 1945 tot vaststelling van het 
statuut der pari ti._-üre comité! u, voor de belanghebbenden 
de beslissingen verplichtend maken die door bedoelde com­ 
missies getroffen zijn en wac.r-b.i j langere verloftermijnen 
dan deze voorzien bij artikelen 4, 5 en 6 worden aange­ 
nomen.Lin dit geval zijn de belanghebbende werkgevers 
evenredigc bijkom,::mdc bi:JdrE'"gen verschuldigd. 

De paritaire comité's mogen ook het verlenen 
van aanvu.l.Lerid verlof voorstellen om de bi j artikel 4 
voorziene vacantie van Z()S dagen te verzekeren aan de 
arbeiders, die, wegens door het paritair comité te be­ 
palen oorzaken, het volledig verlof niet genieten. Der­ 
gelijk__..22_orstel mag _genomen worden voor de arbeiders die 
wor-ken in een onderneming waar het verlof gemeenschappe­ 
lijk of bij beurtwisseling wordt verleend. 

Artikel 8.- 

De algemene toepassingsmodaliteiten van boven­ 
staande voorschriften worden bij koninklijk besluit be­ 
paald. 

Art .7. Artikel 5 Yan de bes:Luj_tvfcrt. van 3 Januari 19Ü6. 

Art.8. Artikel IS van de besluitwet van '.) Januar-i, 1946. 
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De Koning mag voor de belanghebbenden de be­ 
slissingen verplich~d maken die door de paritaire 
commissies getroffen zijn en waarbij worden aangenomen 
hetzij modaliteiten voor de verdeling van het verlof, 
hetzij een ~jdpez~ of data van het verlof die afwijken 
van deze vae tg e s t e Ld op grond van voorgae.nd alinea. 

TITEL II. 
--------- -------_._ 

BIJDl1_AGEN EN VEr~LOFGELD. 
-----------------------_ ------------------------ 

HOOFDSTUK 1.- Bijdrageri~ ----------------.---------- 
Artikel 9.- 

Onverminderd de bijzondere bijdragen die voort­ 
vloeien uit de toepaDsing van artikel 7 van deze samen­ 
geordende wetten, is de bijdrage voor het jaarlijks ver­ 
lof, die ten laste valt van de werkgever, gelijk aan 5 
t.h. der brutoloneYl:.,~:..2l verhoogd met de bijkomende 
voordelen in specion andere dan de kindertoelagen en, 
behalve door de Konä.na verleende afwijking, met de waarde c_. _ 

van de voordelen in riabu.r a .. 

:Q_çzo bi j drage wordt als volgt verdeeld : 
4 t~h~ zijn bestemd voor het gewoon verlof; 
1/2 t. h , _voor de betaling van een bijl{omend verlofgeld 
in verhou~ing tot de gezinslast; 
1/2 t.h. _voor de betaling van het bijkomend verlofgeld 
der jonge arbeiders, bij toepassing van,artikel 6._ 

Art.9. Artikel 1 van de wet van h IVlaart 19h9, impliciet gewijzi. gd bij 
artikel 2, eerste lid, van de) wet Van 7 <Juni 1949 .. 
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Artikel 10.- 

Op het advies van de Rijkskas voor jaarlijks 
verlof, en, in voorkomend geval, op het advies van de C om­ 
missie van advies voor het verlof der jonge arbeiders, 
bepaalt de Koning de aanwending van hot overschot van het 
fonds van 1/2 t .. h. voor de betaling van het bijkomend ver­ 
lofgeld der jonge arbeiders tot de volgende doeleinden : 

î ° het betalen van eon aanvu L'l end e vergoeding aan de j on­ 
ge arbeiders die, binnen tV\leE:~ maanden na het 1.leëindi­ 
gen van hun algemeen ondc;rvvij s , hun beroepsonderwij s 
of hun lcc~rtijd, voor de eerste maal in dienst treden 
van een werkgever; 

2° het rationeel gc:bruik van hot vcr-Lof der jonge ar­ 
beiders aanmoedigen; 

30 de initiatieven van de organismen die dergelijk doel 
nastreven bevorderen; 

4° om de lasten te dekken van het bijkomend verlof, toe­ 
gestaan aan de arbeiders wegens hun dienstouderdom." 

De bij drs.ge bestemd voor een bijkomend verlof­ 
geld in verhouding tot de gezinslast wordt overgemaakt 
aan de Nationale Compensatiekas voor kindertoeslagen, 
we Lke tot verdeling or van overgaatdoor overeenstemmon(le 
verhoging van de kindertocslag.2E ~ verlofredenen, vol­ 
gens door de Koning te bepalen regelen. 

Artikel 11.- 

De Koning kan aan sommige bij naam aangeduide 
nijverhoidstakken vrijstelling of verlaging van de bij­ 
dragen verlonen. 

Art.IO. Artikel 2, tweede on dorde lid, van de vret V2.n 7 Juni 1949- 
Arbil, eerste lid. J\.rtikel 2, t1:voede lid, van de wet van Ü l:b.nrt 
102+<; (tiet eerste lid is overbodig geworden ingevolge: artikel 1 van de 
wet van 7 Juni 19Lt.9, clat artikel 15 vormt van de samengeor-dende wet,­ 
ten). 
Art.ll .. tweede lid. Artikel h van dewot vnn 7 Juni 19Ü9. 
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Op voorstel van de betrokken .l2aritair~ommissi:2. 
en na de ra2"dpleging van de Nationale Arbeidsraad.l_.kan 
de Koning atm sommige nijverheidstaleken afwijldngen toe­ 
staan van de bepalingen van ~ artikelen 9 en 10. 

Artikel 12.- 

De bijdragen verschuldigd voor de vestiging van 
de bezoldiging voor de bij d,,; artikelen 4, 5 en 6 bedoelde 
verlofdagen zijn, wat de werkliI3der~, thuisarbeiders en 
loontrekkende leerjongens betreft die onder toepassing 
vallen van de besluitwet van 28 December 1944 betreffende 
de maatschappelijke zekerheid van de arbeiders, begrepen 
in de bij die bosluitwet voorgeschreven globale bijdrage, 
en worden geïnd door het organisme ~ volgens de modali­ 
teiten die voor do inning dezer globale bijdrage worden 
voorzien. 

Artikel 13.- -. 
Indien de bij artikel 16 bedoelde arbeiders_niet 

vallen onder_toepassing_van de bosluitwet van 28 December 
1944,wordt de_voor de gewone bij artil:el 4 bodoolde ver­ 

lofdagen verscbuldigde be~.:..o~.~i.gin~ gevestigd door bijdra':"; 
gen ton laste van de werkgever on golijk aan 4 t.h. van 
het loon van de bij dit artikel bedoelde arbeiders. Te 
dien einde wordt er gebruik gomaakt van verlofzegels en 
verlofkaarten, behalve bij afwijking door de Koning toe­ 
g8staan voor bepaalde bedrijfstakken of categorieën_ar­ 
beiders. 

Art .12. Artike1 9 van de bosluît'\'Jet van 3 Januari 1946. 
hl:ï3:' Artikel 10 van de bes1uitvmt van ~, Jo.nuo.ri 19h6, i..'npliciet 
aélugcvuld bij r:œtikol 2, der-de lid (herhaald), van de 'wet van 7 Jtmi 
1949. 
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De bezoldiging voor de bij artikelen 5 en 6 
voorziene bijkomende verlofdagen wordt gevestigd door 
bijdragen ten laste van de werkgever en gelijk aan 1/2 
t.h. van het loon van de bij dit artikel bedoelde ar­ 
beiders. Deze bijdragen worden gestort aan de Rijkskas 
voor jaarlijks vGrlof of aan de bij artikel .2Q voorziene 
bijzondere kassentonder beding dat deze kassen de over­ 
blijvende gelden terugstortGn overeenkomstig het bepaalde 
onder artikel 52. 

De bij"Q!'af~ bestC1~d voor een bijkomend verlof­ 
geld in verhouding tot de ~e_;zj.ns+ast wordt overgemaakt 

aan de ~1..=':.9,nJÜo S2mpenséltÜ:;kas voor kindertoeslagen, 
welke to_t verdcl=!:_n_éà_ er .. van overgaat door overeenstemmende 
verhoging van de kindertoeslagen om verlofredenen, volgens 
--------------.------------------------~-----------------------------~----~----- door de Koning te bepalen regelen. 

Bovenbepaalde bijdragen mogen bij koninklijk 
besluit worden aangepast voor zover dit strikt noodza­ 
kelijk is voor het dekken van de lasten wegens het ver­ 
lenen van de bij artikelen 4, 5 en 6 voorziene verlof­ 
dagen. 

Artikel 14.- 

De modaliteiten vun toepassing van de artikelen 
12 en 13 worden bij koninklijk besluit bepaald. 
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HOOFDSTUK II.- Verlofgeld. 

Artikel 15.- 

Het bedrag van het verlofgeld waarop de bij 
artikel 1 bedoelde arbeiders recht hebben, berekend op 
het brutoloon_door de arbeider_tijdens het verlofdienst­ 
jaar verdiend, in voorkomend geval_.verhoogd met de bij­ 
komende voordelen in speciën, met uitzondering van de 
kindertoeslagen .. en, behoudens door de Koning toegestane 
afwijking, met de waarde van de voordelen in natura, 
wordt op de lone1:l~i tb2.~d vanaf 1 Januari 1948 vastge­ 
steld als volgt : 

~) 4 t.h. voor de ar-be i dcr-s die meer dan 2~ jaa.r oud zijn; 

b) 6 t.h. voor de arbeiders van 18 toot 21 jaar; 

.2.) 8 t.h. voor de arbeiders van minder dan 18 jaar. 

De rechthebbenden van een overleden loonarbeider 
kunnen onmiddellijk betaling vragen van elke verlofver­ 
gocding verworven gedurende het lopend dienstjaar en van 
deze verwor-ven gedurende het verlopen dienstjaar, indien 
ze hem nog niet werd uitbetaald. 

Artikel 16,;.- 

Wat de werklieden, de thuisarbeiders en de 
loontrekkende leerjongens betreft, worden de voor de ver­ 
lofdagen verschuldigde bezoldigingen uitgekeerd door 
tussenkomst van de Rijkskas voor jaarlijks verlof of door 
de bij artikel 50 voorziene bijzondere kassen. 

Art .15. Artikel 1. van de wet v[l'n 7 Juni 191+9. 
Árt .16. Artikel é, van de bEt'Üuitwet van 5 -Januar'L 1946. 
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Artikel 17.- 

De bezoldiging verschuldigd voor de gewone of 
voor de bi jkomend(~ verlofdagen aan de Loon+r-ekkende arbei­ 
ders, andere dan deze bedoeld bij artikel 16, wordt recht­ 
streeks door de werkgever uitgekeerd. 

Artikel 18.- 

De Koning mE$, onder de bij de besluitwet van 9 
Juni 1945 tot vaststelling van het statuut der paritaire 
comité's vastgestelde voorwaarden, voor de belanghebbenden 
de beslissingen verplichtend maken die door de paritaire 
commissies getroffen zijn en waarbij meer belangrijke ver­ 
lofbezoldigingen dan dez:::! va.s ng e s t e Ld bi j artikel 15 worden 
aangenomen. In di t g~;;val, zijn de belanghebbende wer-kgever-s 
evenredige bijkomende bijdragen verschuldigd~ 

Artikel 19.- 

De dagelijkse: bezoldiging verschuldigd voor de 
bij artikelen 4, 5 en 6 voorziene verlofdagen mag 
bij koninkli jk beslui t, vlorden ver-no ogd , _n8.ar gèlo.ng de gel­ 
delijke middelen van de bij Titel III bedoelde verlofkassen 
gezamenlijk. 

Artik8l 20.- 

De IDodali~eiten van toepassing van de artikelen 
16 ~ot 19 worden bij, koninklijk besluit bepaald. 

Art .1"1. i~rtilœl 11 van de besluitwet van 3 Januari 1946. 
Art.aS. Artikol 12, tweede lid, van de besluitwet van 3 Januari 1946. 
Art.19. Artikel 12, eerste lid, Van de bosluitwet van 3 J,muari 1946. 
Art.m. Artikel 13 van de besluitwet van 3 -Ianuar-á 1946 (herha2.ld). 
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Artikel 21.- 

Op het bedrag van het aan de arbeiders, met 
ui t.zonô er-Lng van de bedienden, verleend ve r-Lof'ge Ld ; kan 
een afhouding worden godaan die 8 t .. h. niet mag over­ 
schrijden. 

Het bedrag dieI~ afhouding wordt vastgesteld 
bij koninklijk besluit. 

De opbren~st van deze afhouding, die het voor­ 
werp ui tmu-G.kt van een compensatie tussen de verschillende 
verlofkassen door toedoen van de Rijkskas voor jaarlijks 
verlof, wordt besteed aan de gelijkstelling met gewerkte 
dagen van de werkloosheidsdagen te wijten aan : 

a) volledige en tijdelijke werkonbekw8.errg:._eid wegens ar­ 
beidsongeval, en dit tot de arbeid wordt hervat of 
tot de invaliditeit definitief is geconsolideerd; 

b) ziekte, en dit voor de oerste driehonderd werkdagen van 
elke ziekte; 

c ) normale terugroeping onder de: wapens behoudens wanneer 
hot een terugrooping om tuchtredenen betreft, en dan 
voor twee en veertig dagen per jaar; 

d) vervulling van de burgerlijke plicb.ten; 

e) verv~lling van syndicale verplichtingen voortvloeien­ 
de u.it bij koninklijk besluit vastgestülde opdrachten;; 

f) bijkomend verlof toegestaHn aan mijnwerkers en_gelijk­ 
gestelden; 

g) de oproeping onder de wapens. 

Art.21. Artikel 3 van de vvet van 7 Jm1Ï 19L~9. 
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Op voorstel van de b8trokken paritaire commissie 
en n2 raadpleging VRn de Nationale ArbeidsraéA.z_kan de 
Koning aan somm.ige nijverheidstakken afwijkingen toestaan 
van de b epaLi ngeri van artikel ~. 

Artikel 23.- 

Behn.l ve bij terugvordering van het onverschul­ 
digde betaalde ,zijn de be s ch Lklri.ngen van de wet ~ 18· 
Augustus 1887 botreffcnde de onafstaanbaarheid en de 
onbeslagbaarheid van het loon toepasselijk op de overeen­ 
komstig deze Gameng(:-)~!_do~de wetten verschuldigde verlof­ 
bezoldigingen •. 

Artikel 24.- 

De verlofkassen mogon in geen geval het uitbe­ 
talen van de aan een werkman, een thuisarbej_der of een 
loontrukkende lec:rj ong eri , verschuldigde verlofbezoldigin­ 
gcm afhankelijk maleen van het storten door de werkgever 
van de bijdragen die door hem op grond van deze samenge­ 
ordende wette~l verschuldigd zijn. 

De bevoegde kas heeft een verhaal tegen de 
e chu Ld ene.ar- die de bijdragen niet tijdig heeft gestort. 

Onvorminderd alle andere rechten van de arbeider, 
verjaart het ve r-haa.L van deze laa.tste tegE.m de; kas die 
tot de schuld gehouden is binnen dezelfde termijn als de 
strafvordering. 

De bepalingen van dit artikel kunnen bij konink­ 
lijk besluit tot andere arbeiders dan deze bedoeld bij 
alinea Î van dit artikel worden uitgebreid. 

Ait.ê2 .. Artikel h van de wet van 7 Juni 1949- 
&t.23~ Artike1]5 van de bes'l.uf.twef van 3 Januari 1946. 
Art.24~ Artikel 16 van de besluitwet van 3 Januari 19h6. 
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TITEL III.· 
---------- ---- ...... ---~-- 

HOOFDSTUK I. - Ri;ikskas voor ,iaarli,iks verlof. 

Artikel·25.- 

Er wordt een Rijkskas voor jaarlijks verlof tot 
stand gebrach~. waarvan de oudracht en de statuten bepaald 
worden bi,4 deze samengGord~nde wetten en de D:i tvo eringsbe­ 
sluiten er van. 

Artikel 26._ 

De bij artikel 25 tot stand gebrachte Rijkskas 
voor jaarlijks verlof wordt als een aan het Ministerie van 
Arbeid en Sociale Voorzorg gehechte en onder het gezag van 
de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg staande? open­ 

bare instelling opgericht. 

Zij heeft haar zetel te BTI1SSel of in de Brussel­ 
se agglomeratie. 

7~1::t.2S. Artikel 1'1 van do besluihrct VQn 3 Januari 1946, vervangen 
door artikel 26, eerste lid, van de besluitwet van 18 Februari 1947- 
..ârt.26. Artikel l van de bcsluih:et VL'.n 18 Februar-i. 1947. 
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Artikel 27.- 

De Kas heeft als opdracht : 

1° de bijdragen te innen en de verlofbezoldigingen of 
-gratificaties uit te keren aan hare verplichte en 
vrijwillige aan.gccJsI·otenen, overeenkomstig de bepalin- 

sanlenge?,.raende 
gen van deze; wetten ,inzonderheid de artikelen 79 12, 
13, 16, 18 en 19,en haar uitvDcringsbesluiten en vol­ 
gens de door de Minister van Arbeid en Sociale Voor­ 
zorg, op voorstel van de beheerraad der Kas, bepaalde 
modaliteiten ; 

2° onder de bi,jzondere ka s s en , nadat zij daar-van het voor 
hare aangeslotenen bestemd gedeelte heeft afgehouden, 
de SOIillllen te verdelen die haar te dien einde door de 
Rijl-csdienst voor Maatschappelijke Zekerheid of voor 
elk ander organisme? belast met het innen van de door 
het vestigen der jaarlijkse verlofbezoldigingen ver­ 
schuldigde bijdragen, worden overgemaakt 

)0 de overschotten van de bijzondere kassen te innen en 
te verdelen ; 

4° elke door de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
inzake jaarlijks verlof voorgelegde zaak te onderzoeken 
en er haar advies over uit te brengen ; 

5° elke haar in zake jaarlijks verlof door de Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg gegeven opdracht uit te 
voeren 

6° aan laatstgenoemde elk voorstel te doen, van aard het 
stelsel van het jaarlijks verlof te verbeteren ; 

Art .2'7. Artikel 2 van de 'Seslu:itvvet van 18 Februari 1947 '! 
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7° door elke aangepaste tussenkomst1 bij te dragen tot de 
werkelijke verwezenlijking der door de wetgever ten 
voordele van de gerechtigden op jaarlijks verlof nage­ 
streefde sociale do e Le t.nô on , inzonderheid door de actie 
te steunen en de ontwikl:eling te bevorderen van de or­ 
ganismen die tot het rationeel aanwenden van het jaar­ 
lijks verlof bijdragen; 

8° alle maatregelen9 bestemd ter bevordering der organisa­ 
tie van het verlof der arbeiders, te nemen. 

Afdeling II. - Commissie van advies betreffende het verlof ---------~--------...._------------- 

Artikel 28.- 

Bij de Rijkskas voor jaarlijks verlof wordt een 
commissie van advies betreffende het verlof van de jonge 
arbeiders opgericht. 

Artil{el 29.- 

De Commissie van advies betreffende het verlof 
voor de jonge arbeiders heeft als opdracht : 

1° omtrent elke haar door de Minister van Arbeid en So­ 
ciale Voorzorg of door do beheerraad van de Kas in 
zake jaarlijks verlof van de jonge arbeiders voorge­ 
legde kwestie, advies uit te brengen; 

Art.28. Artikel:; van de bes Luá.twet, Van 18 Februari 191+7. 
Art.29. Artiko1 4 van de bes1uit"wet van 18 Februari 1947. 
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2° aan de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg of aan 
de beheerraad der Kas elk voorstel te doen, van aard 
het stelsel van het jaarlijks verlof der jonge arbei­ 
ders te verbeteren. 

Artikel 30.- 

De Commissie van advies betreffende het verlof 
van de jonge arbeiders is samemgesteld uit ~ 

1° de plaatsvervangende voorzitter van de in artikel 31 
van deze samengeorclende wetten bedoelde beheerraad der 
Kas ; 

2° de tweede afgevaardigde van de Miriister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg bij vermelde beheerraad ; 

3° twee afgevaardigden van de beheerraad der Kas, door de 
Minister gekozen9 de ene onder de afgevaardigden van 
de werl{gevers 9 de andere ond e r die van de werknemers ; 

4° zes door de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
aan te wijzen afgevaardigden der organisaties voor 
jonge arbeiders,op de voordracht van de meest represen­ 
tatieve arbeidersorganisaties 

5° een vertegenwoordiger van het Algemeen Commissariaat 
van het toerisme ; 

6° een vertegenwoordiger van de Rijksdienst voor de jeugd; 

7° een vertegenwoordiger van de Minister van Volksgezond­ 
heid ; 

Art-3Ö • ./h:-tikeî-'5""""van de bt3sluitl'lCt VD.l1 18 Februari 1947, go"rijzigd 
bij artikel 5 van de wet van '{ Juni. 1949. 
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De Commissie wordt vc cr'ge z e t en door de plaatsver­ 
vangende voorzitter van de beheerraad dor Kas en, in zijn 
afwezigheid, door de tweede afgevaardigde van de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg bij deze beheerraad. 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg kan 
aan bevoegde vertegenwoordigers van de jeugdorganisaties 
toelating verlenen om? voor bepaalde voorwerpen9 in de Com­ 
missie te zetelen doch zonder stemrecht. 

Beheer. 

Artikel 31.- 

De Kas wordt beheerd door ('cn beheerraad samen­ 
gesteld uit: 

1° de Minist8T van Arbeid en Sociale Voorzorg; 

2° twee afg2/aardigden van de Minister van Arbeid en 
Sociale foorzorg ; 

3° oen do or de beheerraad der Nationale Maatschappij der 
Be Lg i e: ~",',:, ;:O;poorwegen aangeduide vertegenwoordiger 

4° een doe,:. ,i-: Minister die het toerisme in zijn bevoegd­ 
heid heeft, aangeduide vertegenwoordiger van het Alge­ 
meen Co~~issariaat van het toerisme; 

5° twaalf b i] koninklijk besluit benoemde leden, in gelijk 
aantal ge1.c<:;7cn uit de candidaten die op driedubbele lij s~" 
ten voorgearagen worden, onderscheidenlijk door de meest 

Art.3f. Artikel"5 Van de hcsluj_twct van 18 Februari 1947 .. 
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representatieve interprofessionnele organisaties, enerzi,jds 
van al de werkgevers, anderzijds van al de loontrekkende 
arbeiders. 

De samenstelling van de beheerraad kan bij 1\:0- 
ninklijk besluit worden gewijzigd. 

De beheerraad wordt door de Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg en, in zijn afwezigheid, door de door 
de Minister om hem te vervangen aangewezen afgevaardigde? 
voorgezeten. 

De Minister kiest onder de twaalf bij koninklijk 
besluit benoemde leden, twee ondc:rvoorzitters en duidt de­ 
g en e aan die 9 in zijne af'wc z i.ghc Ld en in de afwezigheid van 
de plaatsvervangende voorzj.tter, de beheerraad voorzit. 

V,'cmen, zonder stemrecht, de z i ttingen van de 
raad bij 

~~ voorzitter van hot bij artikel 45 bedoelde col­ 
lege der rov ts cr-en , cle directeur::' der Kas 9 alsmede de door è:J 

Minister var'. Arbeid en Sociale Voorzorg benoemde secretariE:, 
wiens wedde door de Minister vastgesteld wordt. 

A::'tikel ~. c , ..• 

Wa~ het beheer van de Kas betreft,heeft de beheer­ 
raad binnen het kader van de wetgeving betreffende het jaar­ 
lijks verlof de meest uiigebreide machten van beheer en be­ 
ach f.kkárig , 

:Gf; "'vE:.rbintenissen van de Ka::J doen in hoofde van de 
leden van d', beh(3erraad geen enkele persoonlijke verbintenis 
or.t s t aan , 

~") L, 1. l 7 l' 8 'M OJ Art .)e::. Jl.l'tlKG Van de bes l.d.tvret Yan 1 l' cbr-uar L 1/-1-7. 
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Deze zijn slechts verantwoordelijk voor de uit­ 
voering van hun opdracht. 

Artikel 33.- 

Een koninklijk besluit bepaal t d~ gevallen waar'>­ 
in de beraadslagingen van de beheerraad alsook de beslis­ 
s Lngr.n van de directeur, vó é.r hun ui tvoering9 ter goedkeu·· 
ring dienen voorgelegd aan de Minister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg. Het stelt er de modaliteiten van vast. 

Artikel -~4-.- 

Ter ui tzœlc1cl ;.0[:'12; van de voorzitter van de behE:f~r­ 
raad,olltyc),ngen de le der: van de beheerraad en van de Corrm,~_~·­ 
sie van a-rv i.c s betX'Cl:'l'e::l(l::; het verlof der jonge arbeider:_) 
hetzij eer vaste vergoeding, hetzij presentiegeld en ver· 
plaatsingsvergoedingen ; het bedrag er van wordt door de 
Mir.is teX' V3:'1 Arbeid c-m So c iale Voorzorg vas tgestelfl.. 

Artikel j>,- 

Dr:: ,'iirecb:mr van de Kas wordt benoemd door de 
Kc~ing] ~~s t~Tzel!dertijrt zijn wedde vaststelt. 

Eij v.o r-dt belast met de uitvoering van de be­ 
slissingen van de beheerraad en hij vertegenwoordigt de 
Kas in de gerechtelijke en bui tengerechtelijke akten.· 

Hi,j r.e errc het dagelijks beheer van de Kas waar 
-n:t;; .1.8ir'!:':: en houdt t00;zicht O\T'3r het bureelwerk. 
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Hij heeft de hogere leiding der boekhouding en 
is verantwoording verschuldigd tegenover hot Rekenhof. 

In geval van afwezigheid of van beletsel, wordt d" 
directeur in zijn functies door een door de Minister VCtI) 

Arbeid on Sociale Voorzorg aangewezen lid van het personeel 

Artikel 36.- __,.,....-- 
De dir'2,~-';I:,ur maakt ~ om dG zes maand 7 een verslag 

op over de we r'k i.ng tm O'\'(-;T de financiële toestand der Kas w 

Di t verslag wiJ,'c1t aan de jJ.iinistel' van Arbeid en 
Sociale Voorzorg 0vorgamaakt. Een afschrift er van wordt 
aan d8 leden van de beheerraad en van het bij artikel 45 
voor7,_:,\c~:r:" collega van r-ev i.s o r-en toegestuurd. 

Eet :-(8'1e:.' van het personeel der Kas wordt vast­ 
geste:'_c:, e0, het p~-'::_'f'ioneel wordt benoemd door de Minister V'?:l 

Arte:;_,l en (")()(:ial,> "i: c o r z o r-g 1 na advies van de directeur e~' 
va~ J8 beheerraaJ1 nadat deze is samengesteld. 

Behoudens afwijkingen voorgeschreven bij koniLk­ 
lijk besluit 9 valt het pe r-so ne e L, met uitzondering van h sr 
in volgende alinea bedDelde personeel, onder de regels 
voortvloeiend uit de we~ten betreffende de dienstverhuring. 

ii.rt"1jS;-Xrti1é2-1 J_l v,ln ëJ_::~-be8l_uTIvvct V8,D 113 Febr-uar-ti 1947. 
}\:it.,57'- Art:î_l~ol 12 Van de besluj,tvvct van 18 Febr-uar-i. 1947. 
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Tot het personeel kunnen met toelating der 
bevoegde overheden leden van het Rijkspersoneel behoren. 
Bij hun oorspronkelijke administratie worden zij wegens 
bi j zondere opô rach t ter beschikking gesteld en behouden 
zij, onder zekere voorwaarden,hun anciënniteit en hun 
recht op bevor~ering. In afwachting dat bij wettelijke 
bescbikl-cingen hun recht op een pensioen ten laste van dE: 
SchRtkist wegens de aan het Rijk bewezen dienst'2n wordt 
geregeld? zal de Kas alle nuttige maatregelen treffen om 
hen het aanvu l Lcnd pensioen voor de periode van detache·­ 
ring te verzeke~en. 

Deze leden 7a~ het Rijkspersoneel nemen, tot 
de dag van hun ev errtue Le terugkeer naar hunne oorspron~­ 
kelijl<:-e administratie s plaats in het overeenkomstig 
alinea 1 van ditartikel door de I,1inist8r van Arbeid eh 
Soai.ale Voorzorg vastgestelde kader van het personeel 

De a;cnten? die doer de Algemene Spaar- ea 
Lijf~entekas tot het beheer van de Rijkskas voor jaar­ 
lij~s verlof waren aangewezen, mogen van het personeel 

Onverminderd de bepalingen toepass eli jl-c op heJ.:; 

personeel gedetacheerd uit de Rijksbesturen of gekomen 
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uit de kaders van de Algemene Spaar- en Lijfrentekas9 

worden het statuut van het personeel van de Kas, z.ijn gra­ 
den? zijn bevoegdheid en zijn weddeschalen, na advies van 
de beheerraad9 bij ministerieel besluit vastgesteld. 

Ar_'ti1{;el_)9. -. 

Bij de benoeming van het personeel der Kas zal~ 
overeenkomstig artikel 9, § 49 van de wet van 28 Juni 
1932 betreffende het gebruilr der talen in bestuurszalœn, 
een passend evenwicht in acht genomen worden in het aaLtal 
betrekkingen voorbehouden aan de kandidaten van elke taal­ 
groep. 

Artikcü LW.- ---, ---- _._-- 
Behcudens strijdige bepalingen voorgeschreven 

bij kon Lnk Li.jk b'?~:J1ui t , valt het financieel dienst jaar vari 
de Kas samen rret het burgerlijk jaar. 

Ar-t i.ke L 41.- - - --_._._.- 
Elk j ae r 9 vé ó r 30 September, maakt de Kas 9 voor 

het volgend dienstjaar, een ontwerp van begroting van in­ 
koms t en en uitgaven op, dat ter goedkeuring aan de Hliniste:.c 
van Arbeid en Sociale Voorzorg wordt voorgelegd. 

Irt 0)';1. ArtlkelI4 van cb'-besluihmt van le Februari 1947. 
Art .I;IJ. Art~J{81 ]5, eerste lid, Van de bcsluitl"iet van 18 Februari 19L~7. 
Art.4l~ Artikel 16' van de bes Iuâ.bwct van 18 Februari 1947. 
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Elk jaar,uiterlijk op 30 Juni, maakt zij hem de 
r-ekcn i.ng der inkomsten. en uitgaven van het verlopen dienst-· 
jaar over, om voorgelegd te worden aan het Rekenhof .• 

Artikel - /1? _ r~. 

Do bahaorsko s t en van de Kas worden gedelct door de 
intoresten van de door de verlofbijdragen gevestigde kapi­ 
talen, alsmede door de verlofbezoldigingen die niet tijdig 
worden gevorderd. 

Een koninlclijl( be s ï.u tt mag het percentage bepa­ 
len dat door de Kas van het bedrag der in artikel 27 be­ 
doelde bi~dragen mag worden afgehouden voor de dekking ~Gr 
beheersko.s ten, 

Artikel 43.- 

De kapitalen beheerd door de Kas worden, in af­ 
wachting hunner v o r-ef'f en'i ng , gedeponeerd hetzij bij de ,Al­ 
gemene Spaar- en Lijfrentekas, hetzij bij het postcheck­ 
amb t , hetzij b i j dç; Nationale Bank van België. 

De overschotten der beschikbare geldenr nodig 
voor de wez-k i.ng der Ké},S, mogen in Schatkistcertificaten 
geplaatst worden. 

Artikel 44.- 

Voor de toepassing van de wetten betreffende 
de registratic-, zegel-, griffie-, hypotheek- en successie- 

B-;:s,i:-'. Art:'ke1 TI ván do bes lui tvret van 18 PcbrlJ.é'Ti 19).1.7. 
---ï"'- S . 1° F' . JaL' 7 Art.LU. Artikel1J van de 1~)es1ultV!et Van .i.o cbr uar-f. ,,/,~ • 
Art.[j[~. Lrtike1 19 van de bes Iu i.twe't van 18 Februari 1947. 
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rechten9 betreffende de met het zegel gelijkgestelde taksen, 
alsmede betreffende de andere rechtstreekse of onrecht­ 
streekse belastingen,wordt de Kas met de Staat gelijkge­ 
steld. Zij is vrijgesteld van alle belnetingen of taksen 
ten voordele van de provincies en van de gemeenten. 

Artilœl 45v- --_._--- 
Een colloge van r-ev t sor-en benoemd door de 

Koning9 die tegelijkertijd hun wedde vaststelt9 is belast 
met de bestendige contrôle der boekhouding van de Kas en, 
in voorkomend geval, onvormind8rc1 de bij het besluit van 
11 Mei 1946 vastgestelde bevoegdheden van de paritaire oon­ 

trôlecomité's, over die van de overeenkomstig artikel 26 
toegelaten bijzondere verlofkassen. 

Ieder hUD~er heeft een onbeperkt toezicht en 
contrôlerecht over al de hoekhoudingsverrichtingen, zonder 
zich ooit te mogen mengen in het eigenlijk beheer van de 
Kas. 

Hij mag, zonder verplaatsing9 kennis nemen van 
de boeken, van de briefwisseling, van de notulen en over 
"t algemeen van aIle om het even wc Lke geschriften van de 
Kas. 

Het college van revisoren brengt, ten minste een­ 
maal 's jaars, aan de Minister van Arbeid on Sociale Voor­ 
zorg verslag uit over zijn opdracht. 
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Het verslag van het college van revisoren be­ 
treffende de rekening van de Kas zal samen met deze aan 
het Rekenhof worden overgemaakt. 

Afdeling_y.!.. =. Boekh0ll:.ding deE. verl.2_fbi,idrage!}_ ~n_v~rlof-_ 
be ~oldiginE.E~!}_. 

Artikel 46.- 

Al de sommen waar-over- de Kas het beheer heeft, 
worden samengebracht. 

Een speciale boekhouding wordt gehouden, ener­ 
zijds, wat de overeenkomstig artikel 27, 2°, aan de bij­ 
zondere kassen over te maken sommen betreft en, anderzijds, 
de sommen waarvan sprake in artikel 52. 

De Kas mag zich door de bijzondere kassen de 
staten laten overmaken, die zij nodig acht om de van de 
Rijksdienst v o oz- T,Iaatschappelijke Zekerheid ontvangen 
gelden te verdelen. 

Artikel 47.- 

De kaarten voor jaarlijks verlof en de indivi­ 
duele steekkaarten van de arbeiders, waarvan het verlof­ 
geld werd vereffend, worden gedurende een jaar bewaard. 
De door de titularissen van de betalingstoelatingen afge­ 
leverde kwitantiën worden gedurende twee jaren bewaard. 

Art.4~)o Artikel 21 van éTe': besluit1'!Ct van 18 Februari 19L17. 
Art.47. Artikel 22 van de; besluitwet van 18 Februari 1947. 
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Artil{el 48.- 

De Kas dient, overeenkomstig do onderrichtingen 
die daaromtrent door de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg kunnen gegeven worden 9 alle be s chetden te houden, 
dio het opmaken van statistieken en de contrôle over de 
goede werking van de Kas mogelijk maken. 

Artikel 49~- 

Het vermogen, de schuldvorderingen, de rechten en 
verplichtingen alsmede de dossiers en het archief van de 
Rijkskas voor Jaarlijks Verlof, beheerd door de Algemene 
Spaar- en Lijfrentc::\:élS (l),wonlen aan de bij deze beslui twet 
georganiseerde onenbare inrichting overgedragen. 

Artikel 50.- __. 

De lI10daliteiten van uitvoering van dit hoofd- 
stuk en, inzonderheid deze betreffende de werking der Kas, 
de wijze van inning der bijdragen en van uitkering der 
verlofbezoldigingen, de we rk i.ng van de beheerraad en van 
de Commissie van advies betreffende het verlof der jonge 
arbeiders, alsmede betreffende de rechten en verplichtin­ 
gen ,TAn de directeur, woj-d en bij koninklijk '~c~sluit bepaald. 

Art.48. Artikel 23 van de besluitwet van 18 Februari 1947. 
Art.Li9. Artikel 2L~ van de beslu:it wet van 18 Februari 1947. 
(1) De fr-anse tekst van de lE sluitwet van 18 Feb ruar'L 1947 bevat 

daarenboven volgende zinsnede: Il ••••• et, pour t1Utant que de 
besoin, de la Caisse nationale auxiliaire des Congés payés ••••• 11 

( ••••• en zo nodig van de Nationale Hulpkas voor Ce taalde ver ... 
lofdagen ••• ".) ,. 

Art.50 .. Artikel 27 van de besluitwot van 18 Februari 1947. 
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Artikel 51.- 

De oprichting van Qen bijzondere kas voor een 
bepaalde bedrijfstak of voor een bepaalde categorie arbei­ 
ders mag bij koninklijk besluit worden toegelaten, ten ge­ 
volge van een overeenkomst gesloten in de bevoegde pari­ 
taire commissie of, bij ontstentenis daarvan, tussen de 
meest representatieve verenigingen van de bedrijfshoofden 
en van de arbeiders. 

Deze speciale kassen hebben tot opdracht aan de 
arbeiders die van haar afhangen het verlofgeld of gratifi­ 
caties te betalen waarop zij door hun tussenkomst, in uit­ 
voering van deze samengeordende wetten of van de besluiten 
ter uitvoering er van,aanspraak kunnen maken. 

Artikel 52.- 

De bestuurskasten van de verlofkassen worden ge­ 

dekt door afhouding~~ : 

a) op de interesten van de kapitalen welke door de storting 
van de in uitvoering van de artikelen 7, 12, 139 18 en 
19 ontvangen bijdragen? gevestigd zijn 

b) op het bedrag van het niet te gepasten tijde gevorderd 

verlof geJJ!. 

!rt .51. Artikel IS van de beslui twet van 3 Januari 1946, gevr.i..jzigd bij 
artikel 26, tweede lid, van de besluitwet Van 18 Februari 19L{{. 
Art .52. Artikel 19 van de besluitwet van 3 .Ianuar-L 1946, vervangen door 
artikel Il van de '''Tct van 7 Juni 1949. 
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De Koning bepaalt de modaliteiten van toepassing 
van dit artikel en de aanwending van de saldo's die daar­ 
uit kunnen voortvloeien. 

Deze zullen hoofdzakelijk gebruikt worden om de 
afhouding te verminderen, voorzien bij artikel 21. 

Artikel 53.- 

Indien de geldmidd.elen van een verlofkas het be­ 
drag van de uit de toepassing van deze samengeordende wet­ 
ten voortvloeiende Lae t en overschrijden 7 mag de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg het overbrengcm van een 
deel van ~ overschot der ontvangsten naar de Rijkskas 
voor betaald verlof bevelen. Deze houdt voor de aldus 
ontvangen som.men een afzonderlijke boekhouding on verdeelt 
het bedrag er van onder de door de lVIinis ter van Arbeid /on 
Sociale Voorzorg aangeduide verlofkassen,volgens de be­ 
hoeften van deze laatste~ 

Artikel 54 ..... 

Na advies van de directeur en van de beheerraad 
der Kas? kan de Koning geleidelijk de administratieve or­ 
ganisatie éénmaken der bijzondere verlofkasson, toegelaten 
krachtens artilcel 4 van de wet van 20 Augustus 1938 of 
artikel 51 van deze samengeordende wetten. 

Hij mag de samensmelting gelasten hetzij onder 
elkaar, hetzij met de Rijkskas voor jaarlijks verlof, van 
de bijzondere kassen, waarvan de werking van aard zou zijn 
het algemeen belang te schaden of nadeel zou kunnen berok­ 
kenen aan de belangen van de gerechtigden of de bij de wet­ 
geving betreffende het jaarlijks verlof voorziene voordelen. 

Art .53. Artikel 2ö van do besluitwet van 3 -Januar-L 19Ü6. . 
i.rt.54. Artikel 25 van de besluit'vvet van 18 Februari 19L(!. 
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TITEL IV. 
_-_- ... -__,.-- _ _ -_-------- 

HOOFDSTUK If - Toezicht. 

Artikel 55.- 

Door de regering aangewezen ambtenaren waken 
OVE::l~ de ui tvoc:ring van deze s~lmengeordende wettoJ'1;:_ en van 
de krachtens deze wetten genomen besluiton9 onverminderd 
de plichten die aan de o f f ic i.e r-en 2..~ gerechtelijke po-:­ 
li tie zijn opgelegd. Hun bevoegdheid wordt bij kon l.nk Ld j k 
besluit bepaald. 

Artilcel 56.- 

De krachtens voorgaand artikel aangewezen ambte­ 
naren h ebben vrije toegang tot de inrichtingen waarin bij 
artikel 1 büdoelde loontrekkende arbeiders worden te werk 
gesteld,en tot de inrichtingen waarvan het personeelonder 
toepassing van deze samongeordende wetten zou vallen 
krachtens op grond van artikel 2 genomen besluiten. 

De wcrlcgevers 9 hun aangestelden of lasthebbers, 
alsmede de arbeiders zijn gehouden hQn de inlichtingen te 
verstrekken die ze vragen om zich te vergewissen of deze 
~?-mengeordende wetten word.§E. nageleefd. 

Art .S5. 7rtikel 22 V2.n de besJ.1J.itv'Tct van 3 Jnnuar t 19h6. 
Art .56. Artikel 23 van de bcs1uitTTct van 3 Januari 1946. 
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In. geval van overtreding maken deze ambtenaren 
processen-verbaal op welke rechtsgeldig zijn, behoudens 
tegenbewijs. 

Een afschrift van het proces-verbaal dient,op 
straf van nietigheid, binnen zeven dagen aan de overtre­ 
der gezonden. 

Artikel 57.- 

De in Titel III" bepaalde verlofkassen zijn ge­ 
houden , volgens de onderrichtingen die door de Minister 
van Arbei'l en Sociale Voorzorg kunnen worden gegeven, alle 
bescheiden. te houden die het opmaken van statistieken, 
alsmede de contrale aver de goede werking der kas en de 
toepassing van deze._samcngnordende \ivette21 en van de ui t­ 
voeringsbesluiten er van toelaten. De kassen z~Jn eveneens 
gehouden aan de doo r artikel 30 be doe Ldc ambtenaren, als­ 
mede aan de door de Minister van Arbeid en Sociale Voor­ 
zorg aangewezen leden van het personeel der Rijkskas voor 
jaarlijks verlof, alle inlichtingen te verstrekken en alle 
bescheiden die zij voor dezelfde doeleinden zouden vragen, 
zonder verplaa~sing,voor te leggen. 

Artj]sel 58.- 

De bij Titel III voorziene verlofkassen staan 
elk onder toezicht van een paritair toezichtscomité, sa­ 
m(~:~€-estelé. door vertegenwoordigers van de meest represen­ 
ta~ieve verenigingen van werkgevers en arbeiders. De be­ 
voegdheid~ de samenstelling en de modaliteiten van werking 
van deze comité1s worden bij koninklijk besluit bepaald. 

Art .S'I. Artikel 24 v'an de besluitwet van 3 Januari 1946, vervangen 
dOor artikel 7 van de wet van 7 Juni 19L!-9. 
tirto58. Artikel 25 van de besluitwot VD.n 3 Januari 1946. 
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HOOFDSTUK II. - San cties. 

Artikel 59.- 

De werkgevers? hun aangestelden of lasthebbers 
die niet of niet binnen de voorgeschreven termijn of volgens 
de reglementaire modalit~iten het verlof9 waarop de arbeiders 
kr-ach+ens deze ~np;eordende ::vctten of de ui tvoeringsbe­ 
sluiten er van recht hebben9 hebben toegestaan,en zij die 
niet of niet binnen de voorgeschreven termijn of volgens 
de reglementaire modaliteiten de voor dit verlof verschul­ 
digde bijdr~gen hebben betaald, worden gestraft met een 
geldboete van 1 tot 25 frank of met een gevangenisstraf van 
een tot zeven dagen. 

Worden gestraft met dezelfde straffen de arbeiders 
die tijdcms de duur van hot vorlof zich bJ.i ten hun eigen ge­ 
zin of voor derden bezig houdcri met enig landbouw-, ambachts- ~ 
nijvc;rheids- of hande Lawe.rk , bezoldigd of niet, of met een 
bezoldigde artistieke arbeid. 

De bij sle eerste alinea voorziene geldboete wo r d't 
zo dikwijls toegepast als er arbeiders zijn tegenover wie 
e en bij dezelfde ~ voorziene inbreuk be~aan werd? zonder 
dat nochtans de totale geldboeten 200 frank mogen te boven 
gaan. 

Art o52'~ lirtikc1 26 van de besluitvret van 3 Januari 1946. 
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OnvermindGrd het recht van benadeelde derden zich 
burgerlijke partij te stellen9 wordt door de uitspraak, 
waarbij de onder alinea 1 voorziene straffen worden toege­ 
past, de overtreder van rechtswege veroordeeld tot het be­ 
talen van de achterstallige bijdragen. Deze veroordeling 
wordt uitgesproken ten gunste van ho t organisme dat belast 
is met het innen van de verlofbiirt::-agen,wallneer het gaat 
om een arbeider Waarvan de verlofbezoldiging verplichtend 
door de tussenkomst van een verlofkas moet gevestigd wor­ 
den; zij wordt uj_tgesproken ten gunste van de arbeider, 
wamleer de verlofbezoldiging niet verplichtend door de 
tussenkoms·,; van een verlofkas moet gevestigd worden. 

Artikel 60,- 

De werkgevers, hun aangestelden of lasthebbers 
die het k ra.oh t en.s deze samengeordende wetten georganiseerd 
toezicht belemmeren, of d ie na.La t en de voor de contrôle voor­ 
geschreven d ocumentei bij te houden, worden gestraft met een 
geldboete van 26 tot 100 frank, onverminderd de mogelijke 
toepassing van de straffen vermeld bij de artikelen 269 
tot 274 van het Strafwetboek. 

~t?)o Artikol 27 van de besïuitwet van 3 Januari 19LJ6. 
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Artikel 61.- 

Onverminderd de toepassing van artikelen 194 
tot 209 vanhhet Strafwetboek wordt ieder persoon die, 
zelfs v~j_jwillig inlichtingen zou hebben verschaft waar­ 
van hij de onnauwkeurigheid of de onvolledigheid kende 
of moest kennen en die hem in ui.tvoering van deze samen­ 
geordende wetten of van de uitvoeringsbesluiten er van 
zouden gevraagd worden, gestraft met een geldboete van 
l tot 25 f r ank of met een gevangenisstraf van een tot 
zeven dagen. 

Indien, ingevolge bovenbedoelde inlichtingen, 
de betrokken verlofkas betalingen zou hebben gedaan, die 
de haar bij deze samengeordende wetten of de uitvoerings­ 
besluiten er van opgelegde verplichtingen te boven gaan, 
wordt de overtreder bovendien van rechtswege veroordeeld 
tot een schadevergoeding gelijk aan het drievoud van 
het bedrag der ten onrechte uitbetaalde som. Deze ver­ 
oordeling wordt uitgesproken ten gunste van de verlofkas 
die de sommen waarvan sprake heeft uitgekeerd. 

Artikel 62.- 

Bij herhaling binnen vijf jaar volgend op de 
krachtens deze samengeordende wette~ opgelopen veroorde­ 
lingen mogen de bij de drie vorige artikelen voorziene 
straffen worden verdubbeld. 

Art.bl. VArtike128 van de bosluitwet V!lH 3 Jm uar'L 1946. 
cO De Franse tEk st van de be s lui tViCt van 3 Januar-i, 1946 luidt : 

lien vue de l'application du prôsent arr~té-loi" (met het oog 
op de tœ passi, ng van deze beslui tV\Tet~. 

Art.62. Artikel 29 van de bes Lui.twet. van 3 Januari 1946. 
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Artikel 63.- 

De bedrijfshoofden zijn burgerlijk aansprakelijk 
voor het betalen der geldboeten uitgesproken ten laste van 
hun lasthebbers of met toezicht of bestuur gelaste aange­ 
stelden. 

Artikel 64.- 

Met afwijking van artikel 100 van het Strafwet­ 
boek, zijn hoofdstuk VII en artikel 85 van het eerste boek 
van dit Wetboek op de bij deze samengeordende wetten voor­ 
ziene overtredingen van toepassing. 

Artikel 65.- 

De strafvordering op grond van een overtreding 
van de bc:palingen van jeze f::amengsordende wetten of van 
beslui ten kr-acrrt eris deze wetten genomen, verjaart na een 
vol jaar, met ingang van de dag waarop de overtreding werd 
gepleegd. 

De bij artikel 53, Iste alinea voorziene over­ 
tredingen, worden voor de berekening van de verjaringster­ 
mijn als v oo r t g ez e t t e misdrijven beschouwd. 

~63. Artikel 30 van de bes'lui.twct. van 3 Januari 1946. 
Art.64. Artike131 van de be.slui'b:vot van 3 Jo.,nuari 1946. 
Art.65. Artikel 32 van de bes Iiri.tweb van 3 Januari 19~6. 
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TrrEL V~ 
==::::::::=::::=== 

ALG EMEITC BEP AL ING. 
=~=====~=~======== 

Artikel 66.- 

Alvorens de bij de artikelen l tot 8, 129 13, 
14, 16 tot 19 voorziene reglementaire maatregelen te tref­ 
fen wint de regering het advies in hetzij van de Algemene 
Paritaire Raad, hetzij van de bevoegde Pari taire Commissie. 
of, bij ontstentenis daarvan, van de meest representatie­ 
ve verenigingen van botrokken bedrijfshoofden en arbei­ 
ders. 

De op grond van dit artikel geraadpleegde orga­ 
nismen dienen hun advies in binnen twee maanden na de 
vraag hun daartoe gedaan ; bij gebrek daarvan mag het ad­ 
vies worden verwaarloosd. (1) 

Art •. 66. Artikel 21 van de besluitwet van 3 Januari 1946. 

(1) De volgende bepa Hngen uit de samengeordende wetten en besluit­ 
wetten zijn niet in de coördin?tie opgenomen : 
1" Beslu:i.twGt, van 3 Januari 1946 ; 

a) Artikel 14. -~--- ..... 
Artikel19, 4°,.van de wet dd. 16 December 1851 wordt 

aangevuld als volgt : 
"De sommen die overeenkomstig de besluit·wet betreffen­ 

de het jaarlijles verlof van de loontrekkende arbeiders ver­ 
schuldigd zijn als verlofbijdrage of verlofbezoldiging voor 
het ver lopen di en st jaar en voor het lopende dienst jaar ". 

Dit voorrecht neemt rang onmiddellijk na het 3° van 
dit artikel op dŒelfden voet als het voorrecht der 1:edien­ 
den en werklieden wat hun loon betreft •. 
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b) ~r~i~e! _23.! 
Deze besluitwct vervangt de wet ddt 8 Juli 1936, gevnJ­ 

zigd bij deze van 20 Augustus 1938 op de jaarlijkse betaalde 
verlofdagen. De be pa Li.ngen der op grond van deze wetgeving ge­ 
troffen besluiten blijven nochtans van kracht zolang zij niet 
worden opgeheven of gewijzi. gd en zover zij niet afwijhm van de 
voorschriften dezor be.sluitwet. 

c) ~r~i~e1: _21+,! 
Deze besluitwet treedt in werkäng op I Januari 19L/Ó. 

2° Besluitwet van 18 Februari 1947 -- 
a) ~r~ i_!:;e]: ]:51.. !w~ 8_9;e _ 12;d _ :_ 

"Het zal voor de eerste maal een aanvang nemen op de datum van 
de inwerkingtreding van deze besluitwet". 

b) !r!i~e~ 5-.61.. ~eE.d~ 1:i9; ..:. 
ilHet koninklijk bC3s1uit van 27 December 1938 tot bepaling der 
statuten van de Nationale Hulpkas voor betaalde verlofdagen 
is 8.fgeschafttt• 

c) ~r!i~e.! 5-.8.! 
"Deze besluitwet treedt in werking de dag van haar bekéndmaking 
in het Belgisch Staatsblad". 

30 Wet van 16 Juni 1947 : 

a) ~T'~.?J~~(I._ 2_ (opgeheven bij artik~l 8 van de wet van 7 ~Tuni 1949) .. 

b) ~~i~e12._ 
Deze wet wordt onmiddellijk van kracht en zal dus haar 

eerste uitwerking hebben op het aantal verlofdagen met de daar­ 
mede gera ard gaande verlofbezoldiging, toegekend of nog toe te 
kennen in de loop van het jaar 1947 op basis der dienstpresta­ 
ties van het vorige jaar. 

40 Wet van 4 IvIaart 191).9, artikel 3 : 

Deze wet treedt in werking op l Januari 191+9 .. 

50 Wet van 7 Jlmi 1949 t 

a) Article 6. 

Van l Januari 1950 af, wordt het 2° van § 3 van artikel 
l der besluitwet van 3 Januari 1946, betreffende het jaarlijks 
verlof der loontrekkende arbef.dor s , weggelaten. . .. / ... 
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b) Artikel 8. 

Worden ingetrokken, de artike1en l, 2, 3, 4, 6 en 7 van 
de wet Van 14 Juni 1948, evenals artikel lObis van de besluitwet 
van 3 Januari 1946, gevvijzi gd door de wet van 16 Juni 1947, be­ 
treffende het jaarlijks verlof. 

c) Artikel 9. 

Het 2° van artikel 9 der wetten betreffende het pensioen­ 
stelsel dor mijnwerkers en gelijkgestelden, samengeordend en ge­ 
vvijzigd door de besluitwet van 25 Februari 1947, rrordf als volgt 
gc.,v-djzigd : 

"2°. De door dit Fonds voor het jaarlijks verlof en het aanvullend 
verlof geinde bijdr.agen, alsmede de sommen overgedragen dool' de 
Rj_jkskas voor Jaarlijks Verlof, in uitvoering Van de wetgeving be­ 
treffende het jaarlijks verlof der arbeiders, om de eventuele on­ 
toereikendheid van de bijdragen voor het bijkomend verlof der 
mijnwerkers en gelijkgestelden te dekkenII. 

Het c van artikel 10 der wctten, betreffende het pensioen­ 
stelsel der mijnwcrkors en gelijkgestelden, s&"1lengeordend en ge­ 
wijzj_gd door de besluitvJet van 25 Februari 19147, wordt als volgt 
gewijzigd: 

"o) De voordelen ten bezwar'o van het Rijksfonds, voortvloeiende 
uit de wetgevingen betreffende het jaarlijks verlof en het. aan- 
vu.llend verlof , uit te keren aan de Rijkskas voor Jaarlijks 
Verlof, in uitvoering van de wetgeving betreffende hot jaarlijks 
verlof der arbeiders, het overschot der bijdro.gen voor het bijko­ 
mend verlof· der mijnwerkors en gelijkgestelden, over te dragen", 

Artikel h-B" 4° alinea, van de besluitwet van 28 December 
19liLJ, betreffende de maat.schappe ld jke zekorheid der arbeiders, 
wordt als volgt gevvijzigd : 

6 1/2 t.h. worden in de Nat.Lona Ie Oompensatiekas voor kindertoe­ 
slagen gestort, te verdelen als volgt : 

6 t.h. voor de kindertoeslagen in toepassL ng der wet van 4 Augus .. 
tus 1930, 'betreffende de kindertoeslagen voor loontrekkenden; 

1/2 t.h .• besbemd voor de familiale verlofvergoeding, voorzien in 
artikel 2 der wet betreffende het jaarlijks verlof der loontrek­ 
kenden. 

Dienvolgens wordt de totale bijdrage door de werkgevers te 
storten voer de bedienden van de Rijksdienst voor M,'1atsehappe lijke 
Zekerheid met eon half r:e reent verhoogd. 

e) Artikel 14. 
"',r- - - - - - 

Deze wet tr.eedt in werking op l Januari 1949. behoudens 
ar"tike l 2, eerste q linea, dat in werk::Lng treedt op 1 Januari 1948. 
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:BIJLAGE. 

CONCORDANTIETABEL DER 'rEKSTEN • 

~â!nengeor­ 
dende 
wetten. 

Besluit- T 
wet van i 
~ ~ ,J~6nuari; Uil • J T • 

L.1419/1. 

Besluitwetj 
van 18 i 
Februari . 
1947. 

I 
Wet van; 
"16 ~Juni i 
1947. . 

art. 1 

art. 2 

art. 3, 
lid 1 
art. 3, 
lid 2 
art. 4 

art. 5 

art. 6 

art. 7 

art. 8 

art. 9 

art. 10 

art. 11, 
lid 1 

art. 11, 
lid 2 

art. 12 

art. 13 

! art. 1, 
!lid 1 en 2! , 
; art. 1, I 

;lid 3 en 4i 
! art. 2? 
!lid 1 
! i art. 7 

!art. 2, 
!lid 29 3 
!en 4 
! 

!art. 3 
t 

!art. 4 
! 

l ar t , 5 
! 

!art. 6 
! 

! 
! 

! 

!art. 9 
I 

! art. Î 0 
I 
1- 

! . 

art. 

Wet van 
4 Maart 
1949. 

Wet van 
7 J1.U1i 
1949. 

art. 1 

!art. 2, 
!lid 2 
I 

I 
jart. 6 

! 

! 
, t ') .ar . c., 
!lid 1 
! 
! art. 2, 
!lid 2 en 3 , 

!art. 4 
! 

!art. 2, 
! lid. 3 

• <!; 0./11 .. 
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Samengeor- ;Besluitwet ;Besluitwet ;Wet van 16 iWet van iWet van 
dende wet- ivan 3 ;van 18 t Juni 1947. i4 Maart ;7 Juni 
ten. ; Januari i Februari j1949. i1949. 

'1946. . 1947. 
art. 14 !art. 13 , , 
art. 15 , Îart. 1 
art. 16 !art. 8 , 
art. 17 iart. 11 
art. 18 !art. 12, 

!lid 2 , 
art. 19 jart. 12, 

ilid 1 
art •. 20 tart. 13 

! 
art. 21 art. 3 
art. 22 art. 4 

I 
art. 23 jart. 15 
art. 24 !art. 16 , , 
art. 25 iart •. 17 iart. ')1.) z, t f 

I ilid 1 
art •. 26 !art. 1 , 
art. 27 jart. 2 
art. 28 !art. 3 

1 
art. 29 ;art. 4 
art. 30 !art. 5 T art. 5 , ! 
art. 31 ;art. 6 , ! 
art. 32 !art. 7 ! 1 

l 
art. 33 iart• 8 
art. 34 lart. 9 

I 
art. 35 Îart.10 
art. 36 !art.11 , 
art. 37 iart.12 
art. 38 !art.13 , 
art. 39 iart.14 
art. 40 !art.15, 

!lid 1 , 
art. 41 ; art. '16 , 
art. 42 I lart. '17 , , 
art. 43 ! iart.18 
art. 44 ! art. 19 , 
art. ' 45 iart.20 
art. 46 lart.21 , 
art. 47 iart.22 

. .. 1 ' .. 
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, 
! I I , I 

Samengeorden-!Besluitwet!Besluitwet !Wet !Wet van !Wet van 
de wetten. !van 3 Ja- !van 18 Fe- !van 16 !4 Maart !7 Jun.i 

!nuari 194·6 ! bruari 1947!Juni ! 1949 ! 1949 
! 19/1-7 

art. 48 art. 23 • I 

art. 49 art. 24 
art. 50 art. 27 
art. 51 art. 18 art.2ïid 

, 
2; 

art. 52 art. 19 art. 1 1 
art. 53 art. 20 
art. 54 art. 25 
art. 55 art. 22 
art. 56 art. 23 
art. 57 art. 24 art. 7 
art. 58 art. 25 
art~ 59 art. 26 ...- 
a.rt. 60 art. 27 
art. 61 art. 28 
ar t , 62 art. 29 
art. 63 art. 30 
art. 64 art. 3i 
art. 65 art. 32 
art. 66 art. 21 
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Slotnoot Niet samengeordende bepalingen. 

1 
;Besluitwet 
;van 3 
;Januari 
; 1946 

I 
;Besluitwet 
;van 18 
; Februari 
; 1947 

, 
;Wet van 
;16 Juni 
; 1947 

1 0 , a 
b 
c 

2° a , 
b 
c 

3°, a 
b 

4° 
5°, a 

b 
c 
d 
e 

art. 14 
art. 33 
art. 34 

! art. 1 5 , li d 2! 
1 ,. 

; art. 26 s 1i<13; 
art. 28 

art. 2 
art. 3 

1 
;Wet van 
;4 Maart 
; 1949 

-~,------, 

art.) 

Wet van 
7 Juni 
1949 

art. 6 
art. 8 
art. 9 
art.1) 

art.14 
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Etaient présents : Waren aanwezig 

Messieurs J. SUETENS, président du Conseil 
d'Etat, président 
voorzitter van de Raad 
van State, voorzitter 

De Heren 

V. DEVAUX, 
Nl. Sm:CRHLUSEN? 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

1. FHEDERICQ? 

G. DOR, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrale de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS. 

LE GREFPIER DE GRIFFIER, 1E PRESIDENT DE VOORZITTSR, 

(signé) G. PIQUET. (si;né) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis­ 

du Travail et de la Prévoyance sociale. 
ter van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

1e 1950. De 1950. 

Le Greffier du Conseil dtE-tat, De Griffier van de Raad van State, 

K. I/IEES. 


